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Depuis iiiLiiiii i& mfsnt àt n^asit 
russe a troirre €s EsT^ot. e; arUia: <aL fjiat'jt . 4» 
géoàeox et hràBa& <H!HsiB9nr& Oel & cumcn» qar 
la cause de k PokipK: ^sai; fimins la ^aiiH: àt ia 
liberté rel^ieii»^, a « a tsenrit laoé js casAuugn» 
à âeoonder le ti'iM^iihi i>: osae caa&e âac»^ 

Xoos Tenons répaiiàre a {«& >¥ç^- naii^. «i jw* 

liqiie en Busïe €( «k Paicçiiî:. ii'ja& itt: >Mr( juu iia- 
blier que ceâe iûgflgg' a a» h:sfur. -j^rjntôt vjmaÊtt 
elle<, esdaTe (Tus ôesçKfiia&e hjel zmâxi^ loti^numa 
qoe celui d& eoQfjiiTeir^ * ^mt i>!^iir ou. r^aicl f#JH 
près de sous. €t osoi vx& ne xi^irji >^ jçwr»r lea 
dooleaiB : car oeoe ssir «b: TEeué^ ôc: Fraise ! 

Gompaier la s^éûtt ds fFg:^ àk Knun^ a osiie 
de FE^bse rusBe ei ppMxssûéfe . ^iM&^sffz zja y^^ 7*Ih 
gienses aa niTeaa àf& jo^s T^{aitf^'tJ& . fi'evt-^K; ftta 
Taire honte à ia iîbën^^ d!; iici» ^Âtsbt 2i'esu<>e ftta 
humilier no2re époci» du::» oc q^L laÂ yM ^Mipmà 1 
Oui, sans doole. ^ ce n'eâs fttè i«iè nmpr pcpor 
notre pay? qoe &»§ aroië vMMa^ ia aiUL.itad^ ^ 
existe entre sa lé^iaiâon et œue de la Hmm^^ en OMk* 
tière de rehgîon: mak àquî tfjsnîaâril de ^'en prendnr 
si nous 6tahKiiiop& k paraikae îwiri^îairt . « r iMi 
montrons que le desp^tfâsme de iks t^p^^fao^exn pr^ 
tendus Ubéraux a riraosé pitt done îcflè av» eetai 
des euipe ie uib rosKs? à qui . s ce uem. â <w lé^p»* 
lateurs eax-fl»énKis, â ces aot^ns de tant de d^eto 
libertiddes? à qui , si oe nest aox mânifîi^ et anf 
assemblées oonslîtittîoBBdks, qm. en dépit de» enipiH 
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gemehts les plus solennels et au mépris des principes 
les plus sacrés , veulent nous imposer ces décrets? 
Voilà les vrais coupables, voilà ceux qui offensent leur 
pays , voilà ceux qui méritent d'être flétris d'autant 
plus sévèrement qu'ils violent plus audacieusement 
leurs serments et leurs devoirs. 

Hâtons-nous de le dire cependant, pour l'honneur 
de la France : la législation que nous signalons ici 
est toute nouvelle ; elle n'a été hautement avouée que 
depuis deux ans , c'est-à-dire depuis le fameux ordre 
du jour motivé de 1845, qui a déclaré lois constitu- 
tionnelles tout ce que l'ancien régime , la République 
et l'Empire avaient décrété de plus inconstitutionnel 
contre la liberté de l'Église. Pendant les quinze an- 
nées qui ont précédé cette déclaration , il y avait eu 
sans doute plus d'une entreprise contre la liberté de 
l'Église ; mais on pouvait croire que ces coups d'État 
avaient été dictés par des passions et des nécessités 
passagères; on pouvait espérer que la liberté promise 
au culte catholique serait rétablie aussitôt que l'ordre 
public serait assuré. Nous aurions été nous-mêmes les 
premiers à nous récrier si on avait voulu, avant 1845, 
comparer la situation de l'Eglise de France à celle de 
l'Eglise de Russie; nous n'aurions pas voulu croire 
que les actes d'un gouvernement dominé par le prin- 
cipe de la liberté des cultes pourraient être aussi 
tyranniques que les ukases des sectateurs de Photius. 
Cependant ce qui paraissait incroyable, ce qui sem- 
blait une violation trop audacieuse de la Charte, le 
pouvoir ministériel l'a accompli avec le concours du 
parlement : il a fait déclarer lois du royaume on ne 
sait quel amas confus d'édits, d'arrêts, de sénatus- 
consultes et de plébiscites, décrétés par tous les pou- 
voirs ennemis de la liberté. Or c'est cet accouplement 
monstrueux des lois de l'ancien régime , de l'Empire 
et de la Révolution de Juillet, que nous croyons avoir 
le droit de comparer au despotisme de la législation 
russe. Ajoutons que c'est l'esprit plus encore que la 
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lettre de ces législations que nous entendons rappro- 
cher ici. 

Nous ne nous sommes pas dissimulé les difficultés 
de la tâche que nous avons entreprise ; npus savons 
que la persécution qui caresse frauduleusement est plus 
difficile à vaincre que celle qui sévit ouvertement; nous 
savons combien il est difficile de déchirer le voile que 
des mains habiles ne cessent de tisser devant les yeux 
de la multitude; nous savons que nous allons heurter 
bien des préjugés, non-seulement parmi les ennemis 
de i'Église , mais encore parmi les catholiques ; nous 
savons qu'il est périlleux de faire entendre une voix 
impartiale dans une lutte qui a appelé sous le même 
drapeau les passions les plus nobles et les plus anti- 
sociales , et qui entraîne l'esprit religieux et l'esprit 
de désordre à fraterniser ensemble; mais nous avouons 
que nulle considération ne peut nous imposer silence 
quand notre conscience nous dit que nous servons la 
cause de la justice et de la vérité. Nous ne sommes 
pas assez présomptueux pour croire que notre œuvre 
soit exempte d'erreurs , et nous acceptons d'avance 
les observations d'une juste critique ; quant aux re- 
proches que la passion pourrait nous adresser , nous 
n'en tiendrons pas compte , et nous ne laisserons pas 
abaisser à une querelle de personnes une lutte de prin- 
cipes dans laquelle sont engagés les intérêts les plus 
élevés de la liberté et de la civilisation. 

On a reproché au gouvernement russe des persé- 
cutions extra-légales dont le récit est venu cjéchirer 
le cœur de tous les fidèles, et offrir des souvenirs de 
l'héroïsme des premiers confesseurs de la foi; on 
comprendra que l'examen de ces actes n'ait pas 
trouvé place dans un travail destiné à comparer 
deux législations. Nous avions d'ailleurs un motif par- 
ticulier de nous renfermer dans l'examen de l'oppres- 
sion légale. Le Saint-Siège nous avait en quelque 
sorte tracé cette ligne de conduite dans les représen- 
tations qu'il a eu l'occasion d'adresser au gouverne- 
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ment russe. Attaquer des actes législatifs et des déci- 
sions officielles, c'est porter comme lui le débat sur 
un terrain où les démentis et les réfutations ne peu- 
vent nous atteindre. 

En établissant xm parallèle entre la législation fran- 
çaise et la législation russe , en matière de liberté 
religieuse , nous avons dû tenir compte de la diffé- 
rence des temps, des lieux , des mœurs, et surtout 
des principes qui dominent en France et en Russie. Il 
eût été impossible d'apprécier avec équité l'état actuel 
de l'Eglise catholique en Russie et en Pologne sans 
remonter aux circonstances qui l'ont précédé et pro- 
duit; il ne suffisait pas de mettre en regard des textes 
de lois pour justifier le rapprochement que nous vou- 
lions établir, il fallait encore montrer leur point de 
départ : c'est pourquoi nous avons été conduit à di- 
viser notre travail en deux parties. 

Dans la première , nous exposons rapidement leô 
vicissitudes de l'Eglise catholique en Russie et en 
Pologne ; nous montrons l'antagonisme religieux et po- 
litique qui s'est établi entre les grecs et les latins depuis 
le xv" siècle jusqu'au dernier partage de la Pologne 5 
nous signalons le rôle que les idées philosophiques du 
xv!!!* siècle ont joué dans le dénouement de ce long 
drame ; enfin , nous montrons quels sont les principes 
constitutionnels qui doivent régler en Russie et en 
France l'état de l'Eglise catholique. Dans la seconde 
partie, nous exposons la conduite et les actes du gou- 
vernement russe et du gouvernement français, en ma- 
tière religieuse ; nous découvrons les empiétement 
réalisés de part et d'autre dans les grandes questions 
de liberté religieuse, malgré la différence des prin- 
cipes adoptés dans les deux pays ; nous terminons er 
disant à tous les partisans de la liberté religieuse que 
est le vrai moyen de servir cette noble et sainte cause. 
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Pour la coDsenration du roi et du 
royaume de Pologne, rien n*est plus 
nécessaire que de maintenir la préé- 
minence de la religion catholique. 
(Note $ecréU de iGOO.) 



PHEKCZÈHB PARTIS. 



CHAPITRE I. 

Etablissement du christianisme en Russie. — Schisme dOricnt. — 
Antagonisme politique et religieux entre la Pologne et la Russie. — 
Le principe d'intolérance base du droit public européen. 

Les premiers missionnaires chrétiens qui ont 
pénétré dans les provinces russes et polonaises , 
vers Fan 867, ont été envoyés par saint Ignace , 
patriarche de Constantinople. Leurs travaux apos- 
toliques venaient de commencer, lorsque Photius, 
premier fondateur du schisme grec, succéda à saint 
Ignace. De là celle prétention des Russes h faire 
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reiwonler leur schisme jusqu'au temps de Photius. 
Mais l'en eur est manifeste : ce patriarche mourut 
en 891, et ses successeurs étaient rentrés dans la 
communion romaine lorsque la grande duchesse 
Olga vint a Conslantinoplo , en 955 , pour se faire 
instruire dans la religion chrétienne. Baptisée sous 
le nom d'Hélène, en mémoire de la mère du grand 
Constantin , elle rentra en Russie en 956, « Seni- 
<( blable , dit Nestor , à l'étoile du matin qui an- 
« nonce la lumière du jour, elle fut le précurseur 
« de la foi chrétienne dans sa patrie , et éleva 
ce à Kiow, en l'honneur de saint Nicolas, une église 
« qui, plus tard, eut le rang de métropole.» Enfin, 
Wladimîr le Grand acheva , de 980 à 1014, ce que 
la duchesse Hélène avait commencé, et effaça les 
dernières traces du paganisme en Russie. Or, c'est 
en 1054 seulement, environ un demi-siècle après 
cette conversion , que Cérularius renouvela , à 
Constantinople, le schisme qui s'y était éteint après 
la mort de Photius. 

n est permis de conclure de ces faits que , si 
l'Eglise russe veut être considérée comme la fille 
de l'Eglise grecque, cela doit s'entendre de l'Eglise 
encore fidèle à la communion romaine , et non de 
l'église schismatique , qui n'existait pas encore à 
Tépoque de la destruction du paganisme en Russie. 

On peut ajouter que, quatre siècles plus tard, le 
schisme n'avait pas encore pénétré dans les pro- 
vinces moscovites. En effet , Nicéphore , mé- 
tropolitain de Kiow , tenta inutilement , vers 
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Tan 1106, d'introduire en Russie le schisme grec : 
il ne put jamais vaincre la ri^sistance que le peuple 
et le clergé lui opposèrent. Ce fut seulement 
vers le milieu du xv* siècle, que Photias par- 
vint à établir le schisme oriental dans le diocèse 
de Moscou. 

Toutefois cet évêque infidèle ne put entraîner 
dans sa rébellion le synode de Kiow , qui le déposa 
et lui donna pour successeur l'illustre Grégoire 
Zemblack. 

A dater de cette époque, une scission profonde 
s'établit entre les provinces moscovites et les pro-^ 
vinces polonaises : celles-ci devicinient le foyer du 
catholicisme, tandis que celles-là deviennent l'asilo 
du schisme grec. C'est en vain que Grégoire Zem- 
black, envoyé à Constantinople par les souverains 
de Pologne et de Lithuanie , parvient à ramener 
lempereur Paléologue à la communion romaine; 
c'est en vain qu'en 1418, au nom même de cet 
empereur et à la tête de vingt évêques grecs , ce 
métropolitain souscrit , dans le concile de Con- 
stance, l'acte d'union des Églises latine et grec- 
que : l'Eglise de Moscou persiste dans sa rébellion. 

C'est en vain que, quelques années après, le suc- 
cesseur de Zemblack, l'éloquent Isidore, vient k 
Florence avec l'empereur lui-même, signer un 
nouveau traité d'union , et recevoir le chapeau de 
cardinal des mains du Souverain-Ponlife. Le grand 
duc de Russie refuse de ratifier les engagements 
souscrits au concile de Florence par FÊglise de 



Couslanlinople^ et maintient ddn^sès étals le 
schisme que Photias y avait introduit. Désormais^, 
la croix latine est gravée sur l'étendard de la Polo- 
gne, et la croix grecque sur l'étendard russe; l'an- 
tagonisme national prend un caractère de plus en 
plus religieux; les intérêts de la patrie et du culte 
s'identifient et se confondent dans la lutte des deux 
nations; enfin les conquêtes politiques deviennent 
des conquêtes religieuses, et le prosélytisme se 
réalise par la violence, au lieu de se réaliser par la 
persuasion; tendance barbare! source funeste de 
conversions soudaines dans lesquelles , depuis ce 
jour, les vaincus se sont laissé entraîner par leurs 
pasteurs infidèles, comme des troupeaux d'esclaves à 
la suite des triomphateurs. Au commencement du 
vi* siècle, Ivan le Glorieux enlève Smolensk à la 
Pologne , et arrache la métropole de Kiow à la 
communion catholique , pour l'entraîner dans le 
schisme grec ! Sous les règnes de deux princes 
faibles, Sigismond P' et Sigismond-Auguste, les 
portes de la Pologne s'ouvrent au schisme que 
les Russes lui apportent d'Orient , et a l'hérésie 
que Genève , Vittemberg et léna lui envoient 
d'Occident. Par une réaction de la victoire, la main 
puissante et ievme d'Etienne Bathory oppose une 
digue a ces envahissements, et restaure la religion 
catholique en Pologne. En 1595 enfin , la métro- 
pole de Moscou ayant été transformée en patri- 
archal parles intrigues du fameux Boris Godunow, 
la métropole de Kiow, humiliée de la suprématie V;; 
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moscovite, revient h la communion romaine avec 
les évêchés de Leopal et de Przemysl , et cimente 
du même coup son union politique et religieuse 
avec la Pologne. 11 n'y a peut-êli*e pas une page 
de l'histoire de ce temps où ne se révèle cette 
communauté de succès et de revers entre la cause 
catholique et la cause polonaise. 

Mais c'est surtout pendant les derniers jours de 
la Pologne que se manifeste cette solidarité de la 
religion et de la nationalité; c'est alors que Ton 
découvre comment la philosophie du xvuf siècle, 
en attaquant la religion catholique , est venue 
servir d'instrument à l'ambition de la Prusse et de 
la Russie, et comment la Pologne a été frappée des 
mêmes coups que l'on portait à son culte. Arrê- 
lons-nous donc quelques moments sur celte épo- 
que de crises et de convulsions , dont on n'a pas 
encore dévoilé tous les mystères. 

Vers le înilieu du xvui" siècle, lorsque les cabi- 
nets de Saint-Pétersbourg et de Berlin méditaient 
leurs projets de partage , le principe d'une religion 
dominante et exclusive était admis en Pologne. 

Le culte de l'État y jouissait de nombreux privi- 
lèges; la plénitude des droits de citoyen était réser- 
vée à ses adhérents, et les dissidents étaient soumis 
k un régime exceptionnel. 

Mais cet état de choses, cette intolérance de fait 
n'était particulière ni a la Pologne ni à son culte. 
Sans doute, FEglise catholique professait elle-même 
le principe d'intolérance; mais c'était, comme 



c'est encore anjourd'liui , une question de dogme, 
et non une question d'application. L'Église est une, 
elle ne peut voir, dans les cultes chrétiens qui se 
sont séparés d'elle , que des violations de l'unité , 
violations qu'elle nomme tantôt schismes, et tantôt 
hérésies. Voilà son intolérance dogmatique; mais 
l'Eglise ne va pas jusqu'à demander aux pouvoirs 
publics de faire passer cette intolérance dans le 
domaine des faits. 

Loin de là, elle concilie dans son propre domaine, 
au centre même de l'unité, la tolérance de fait 
avec rintolérance de principe, et le premier 
temple que l'on trouve à la porte de Rome est un 
temple protestant \ 

A l'époque dont nous parlons, l'intolérance de 
fait n'existait pas seulement en Pologne^ mais aussi, 
et à un degré mille fois plus odieux, en Angleterre, 
où neuf millions de catholiques étaient mis hors la 
loi; en Suède, en Norwége et en Danemark, où 
l'exercice du culte catholique était absolument 
interdit; en Russie et en Prusse, où la religion de 
l'État conduisait seule aux faveurs et aux emplois, 
et où on était absous de tous les crimes, pourvu 
qu'on embrassât la religion dominante. De telle 
sorte que Fintolérance de fait, sous ses formes 
diverses, n'était pas, comme on l'a souvent repété, 
la conséquence des principes catholiques, mais 
plutôt l'œuvre des pouvoirs civils, qui en avaient 

* Ces courtes réflexions sont extraites d'un chapitre que nous avons 
éerit sur Tintolérance attribuée à l^EgUse catholique. 
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fait la base du droit public de TEuropo. La situa- 
tion de la Pologne, sous ce rnpport, était donc en 
harmonie avec celle de la plupart des autres états: 
rintolérance de fait y était fondée sur les mêmes 
principes, et faisait partie intégrante de la consti- 
tution politique. On doit même rendre cette justice 
à la Pologne , que chez elle l'intolérance avait des 
raisons d'être plus impérieuses qu'en aucun autre 
pays. En effet, comment, après la conversion de 
1598, qui avait établi l'unité religieuse dans toutes 
les provinces soumises h la domination des rois de 
Pologne, et particulièrement dans celles qui avaient 
été convoitées depuis si longtemps par la Russie , 
comment, disons-rnous, la nation polonaise n'au- 
rait-elle pas considéré les privilèges accordés par 
la constitution à la religion dominante comme le 
palladium de sa puissance et de sa nationalité? 
Comment, d'un autre côté, aurait-elle pu mécon- 
naître les nécessités de sa position géographique? 
Bornée au nord par la Moscovie schismatique et 
la Suède hérétique, à l'orient par les Tartares, à 
l'occident par l'Allemagne luthérienne, au midi 
par la Moldavie schismatique , la Pologne ne pou- 
vait pas abolir les privilèges de la religion domi- 
nante sans détruire un des éléments de son unité 
et de sa sécurité : en ouvrant un libre accès à tous 
les cultes, elle aurait ouvert la porte à tous ses 
ennemis *. Aucun droit n'était donc plus national, 

1 ce La Pologne ne peut pas se défendre par des forteresses de 
«pierre, mais par Tunion de ses enfants, qui est une forteresse 
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plus nécessaire k indépendance de Ja patrie que 
celte primauté des citoyens catholiques \ Â Dieu 
ne plaise que nous fassions ici Tapologie de l'into- 
lérance et des privilèges ! nous voulons seulement 
en renvoyer la responsabilité à qui elle appartient; 
nous voulons établir une vérité longtemps obscur- 
cie par la mauvaise foi j et constater que Tintolé- 
rance de fait ne dérivait pas en Pologne du droit 
canon, mais du droit politique, de la position géo- 
graphique, et surtout de l'antagonisme national et 
religieux que la scission du xv* siècle et la con- 
version du XVI* avaient déûnitivement établi entre 
le peuple russe et le peuple polonais. 

« vivante. La noblesse peut former un corps de 60,000 hommes de 
<c cavalerie , laisser pénétrer Pennemi dans ses états , attendre Phiver 
« et le chasser. » {^Note secrète de 4600.) Ces lignes, écrites par un 
nonce du Saint-Siège en Pologne, sont, pour ainsi dire , une prophétie 
de la campagne de 1812, et prouvent que fauteur ne se trompait pas 
en voyant le salut de la Pologne dans son unité. 

^ Les rois de Pologne juraient de maintenir les privilèges des ca- 
tholiques , sous peine de déchéance. Voici le serment qu'ils pronon- 
çaient en recevant la couronne : Et si, quod abiit, in aliquibus 
juramentum meum violaverOf nuUnm mihi incolœ regni obedientiam 
prœstare debebunt. 



CHAPITRE II. 



Influence de la philosophie du x?iii' siècle sur la chute du royaume 
de Pologne. 



La plupart des historiens, ayant méconnu cette 
solidarité traditionnelle des intérêts religieux et 
nationaux, n'ont vu dans le traité de 1773 qu'une 
question politique , et ont cherché les causes du 
partage de la Pologne dans ses propres lois, et dans 
les vues ambitieuses de ses voisins. Nous savons 
bien que le repos de la Pologne a été troublé par 
des vices constitutionnels, et notamment par le 
liberum veto , en vertu duquel un seul membre de 
la diète pouvait mettre en question la paix, la 
guerre et la législation , c'est-à-dire , tout ce qui 
intéressait la sûreté intérieure et extérieure de 
l'Etat. Nous savons aussi que Catherine, pour ali- 
menter les discordes civiles , avait placé sous sa 
garantie le maintien de ce liberum velOj qu'un 
mauvais génie avait introduit dans la constitution 
polonaise ^ Nous savons, enfin, que l'impératrice 
s'est appliquée à rendre tout gouvernement impos- 

^ Le liberum vélo » dil un contemporain , était un abus qu^aucune 
loi n'autorisait, et en yertu duquel Punanimité des votes était néces- 
saire pour augmenter les impôts , lever des troupes , contracter des 
alliances, faire la guerre ou la paii {Sloria délia guerra présente ^ 
t.X, p. 11). 
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sible a Varsovie *. Mais ce qui a donné, à la Russie 
et h la Prusse, une influence plus direcle sur Tor- 
ganisation intérieure de la Pologne, ce qui leur a 
permis d'en ébranler les insliluiions les plus fon- 
damentales, c'est le droit qu'elles s'étaient arrogé, 
en vertu des traités d'Oliva et de Moscou , de pro- 
téger les dissidents polonais ; c'est l'extension fa- 
talc et décisive donnée à ce droit par la propagation 
des maximes de liberté et d'égalité de tous les 
cultes, maximes au nom desquelles on attaquait 
les principes qui avaient prévalu pendant les siè- 
cles précédents, et au nom desquelles on trans- 
formait en crime de lèse-humanité les privi- 
lèges traditionnels que les raisons d'Etat , que les 
considérations les plus nationales avaient assurés 
aux catholiques. Les contemporains ont compris 
comme nous cette influence fatale des principes 
philosophiques sur l'existence de la Pologne, lors- 
qu'ils ont dit aux dissidents . « Le principe sur 
« lequel vous fondez vos réclamations est la ruine 
« de toutes les lois ; il ébranlera la nation sur ses 
« bases, et la précipitera dans un abîme \ » 

Secondés par ce puissant auxiliaire , Catherine 
et Frédéric attaquèrent hautement les institutions 
nationales, appelèrent les puissances protestantes 
a soutenir en commun les prétentions des dissi- 

1 Tbo great point that Russia wanted to gain , was to make Ihe go« 
vernement as confused as possible , or rather unmake it as a gover- 
ument {^Malmesbury^ t. I, p. 49). 

2 Rulhièro, p. 406. 
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dénis polonais, et écrivirent sur le drapeau de 
cette nouvelle croisade les mots magiques d'égalito 
et de liberté de conscience. 

La Pologne opposa à cette ligue , si sainte en 
apparence^ les droits établis par la tradition^ les 
lois du royaume les plus régulièrement volées et la 
prétention de rester juge de ses institutions. Rien 
n'était plus légitime et plus sacré que ces droits 
et ces prétentions ; rien n'était plus national que la 
résistance à une coalition sacrilège d'étrangers et 
de dissidents polonais ' ; d'un autre côté, rien n'était 
plus odieux que le but de cette coalition : car, il 
faut le répéter, c'était à cetle époque que la Russie 
et la Prusse refusaient aux catholiques la plénitude 
des droits civils, c'était à celte époque que l'Angle- 
terre mettait hors la loi les dissidents d'Irlande % 
que le Danemark el la Suède chassaient les catho- 
liques comme des bêtes fauves, el les forçaient à se 
précipiter dans de frêles barques pour aller deman- 
der un asile aux villes libres de Rrême, Hambourg 
et Lubeck. 

Mais le mot d'ordre semblait donné pour arra- 
cher aux catholiques leurs anciens privilèges, et 
pour soutenir les dissidents per fas et nefas. La 

1 Le prince RadziiRril , qui était chef de la confédération des dissi- 
dents, était Vâme damnée de Timpératrice Catherine (Malmesbury, 
Mémoires, t. I, p. 21). 

^ Aujourd^haî, le gouvernement anglais a abandonné complètement 
ce système de persécution , à tel point que les catholiques sont désor- 
mais plus libres en Angleterre qu'en France. C'est un hommage qu'il 
faut rendre att présent en blâmant le passé. 
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philosophie, qui n'osait pas écrire une ligne en 
faveur (le l'Irlande , prêla ses principes à la diplo- 
rnatie pour justifier en Pologne la violation du 
droit public et du droit des gens. L'envoyé de la 
Prusse osa déclarer que « le grand Frédéric avait 
« pris l'engagement (vis-à-vis de qui? de d'Alem- 
n bert sans doute) d'agir avec efficacité pour faire 
« rendre justice aux dissidents, voulant , du haut 
« de son trône, faire prévaloir et protéger les droits 
« de la nature humaine. » 

De son côté, Catherine fit dire par son ambassa- 
deur, le fameux prince Repnin : « L'impératrice 
« n'a que le bonheur et l'indépendance du geni-e 
« humain en vue. L'égalité est le seul fondement 
n de la liberté; c'est le seul principe auquel se 
c( rattachent tous les autres. L'impératrice ne peut 
<( faire un meilleur usage de l'autorité qu'elle tient 
<( de Dieu qu'en réalisant cette égalité, dont il a 
« placé lui-même le désir dans le cœur de tous les 
(( hommes, comme un témoignage de sa volonté. » 
Enfin, après avoir encouragé secrètement les dis- 
sidents à former des confédérations, pour obtenir 
par la force la satisfaction de leurs vœux, et pour 
renverser violemment les résistances légales de la 
diète, l'impératrice Catherine allait jusqu'à décla- 
rer hautement « qu'elle approuvait les dissidents 
« d'avoir eu recours à un moyen que la constitu- 
« tion autorisait pour recouvrer leurs droits; qu'elle 
« regardait comme un devoir de sa couronne 
« d'aider les confédérés à conquérir la liberté ré- 
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« clamée par les nalions. el qu'elle espérail aiusi 
a mériter l'estime de l'Europe. » Voltaire n'aurait 
l>tis mieux dit. On pourrait même croire que Fré- 
déric et Catherine avaient emprunté leurs déclama- 
tions à leurs correspondances de Paris , et qu'ils y 
avaient appris comment on doit fouler aux pieds 
les principes qu'on a proclamés. Afin que rien 
ne manquât à ces violations de l'indépendance 
polonaise , les Cosaques furent appelés a entourer 
la diète , à enlever ses principaux membres , et à 
arracher par la terreur les concessions que la 
diplomatie ne pouvait pas obtenir. Lord Malmes- 
bury, témoin oculaire de ces événements, dit dans 
ses Mémoires que la diète de 1767 — 1768 fut 
tenue sous la direclion de la Russie ; que, pendant 
ses séances, 8,000 soldats russes entouraient la ville, 
et 2,000 campaient dans le jardin de l'ambassadeur 
de Catherine, qui était alors la souveraine absolue 
de la Pologne S C'est sous ces auspices que futréta- 

* Mémoires de lord Malmeshury , t. I, p. 10. Voyez Appendice» 
n* 4 . D'un autre côté , voici comment un historien contemporain peu 
favorable aui catholiques rend compte de ces événements. On pourra 
apprécier dans ce récit les violences de Pinfluence étrangère : « Le ma- 
réchal de la diétë ayant donné connaissance , le 5 mars , d^un projet 
de délibération en faveur des dissidents , Topposilion fut si vive que 
rassemblée fut levée et ajournée au 42 mars suivant. Dans cetle 
séance, le prince primat refusa de recevoir la députation des dissi- 
dents , et le roi fit de vains efforts pour calmer les esprits et vaincre la 
résistance des évéques de Kiow et de Cracovie , et d'un grand nombre 
d'autres prélats et palatins séculiers. Cette séance hit encore levée 
sans résultat : alors Tambassadeur de Russie ne vit plus d'autre moyen 
de rétablir la paix que celui de recourir à des mesures énergiques. 
Des patrouilles de Cosaques parcoururent pendant la nuit les rues de 
Varsovie ; les principaux postes furent occupés \ on pénétra chez les 
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bli le liberum veto, qu'une diète précédente, celle de 
1764, avait sagement al)oli, et que fut rédigé un 
nouveau code religieux, qui supprima les statuts 
des Jagellonsde 1424 et 1429, les décrets de 1S25, 
et tous les règlements établis dans les constitutions 
de 1717, 1736, 1764 et 1766. En vertu de ce code, 
les dissidents obtinrent tous les droits civils et 
politiques, moins celui de porter la couronne; ils 
purent s'unir en consistoires, tenir des synodes, 
avoir partout des églises et des écoles, et accomplir 
en pleine liberté tous les actes religieux quelcon- 
ques*. 

Cette liberté dont les catholiques ne jouissent 
pas encore en France au xix* siècle , et qu'ils 
demandent en vain après plusieurs révolutions, et 
a[)rès tant de promesses, cette liberté qu'on impo- 
sait à la Pologne, au mépris de ses traditions, de 
ses intérêts et de ses institutions nationales, cette 
liberté décrétée sur l'injonction de la Russie par 
uneassemblée mutilée, ne pouvait pas être acceptée 
sans résistance*. Des confédérations se formèrent 



évéqucs de Kiow et de Cracovie , chez le chapelain de celte Tille , et 
chez les principaux chefs de Topposition \ on saisit tous leurs papiers, 
et on les transporta aussitôt à Smolensk. Un fait aussi éclatant im- 
posa silence aux autres opposants , qui , dans la crainte d^un sem- 
blable traitement, laissèrent le champ libre à leurs adversaires. » {Slo- 
ria délia guerre présente , t. III , p. 89.) 

1 Storiaf etc., t. IV, p. 9. 

2 Lord Malmesbury, dans ses Mémoires , ne peut pas s^empécher 
de reconnaître lui-même que les lois de la diète de 1768 étaient impo- 
sées par la Russie, et contraires à toutes les idées nationales. Il raconte 
que le prince Eepnin , posté dans une tribune avec cinq ou sii gêné- 
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poar défeiidre les privilèges abolis^ ol euluvur aux 
dissidents^ par un soulèvemeul nalioriai , co qiuU 
avaient obtenu par une inlervenliou élrangùri^ *• 

Mais les forces n'étaient pas égales onlru'luii 
deux partis : celui de la vieille Pologao «Hail almii- 
donné par FEurope catholique j qui voyait iiViU! 
indifférence les entreprises de la diplotiialin itl Ii^m 
violences des Cosaques * ; celui den dinnidi'iitM MU 
contraire était soutenu par Tor et rinlrigun d'uMM 
coalition d'états protestants. L'iHhU<) du la ImIIk 
n'était pas douteuse; elle devait touriii^r au \iviA\i 
des ennemis intérieurs et extérieurt^^ qui avaient 
pour eux la puissance des baïotinotUiii , oï l'Ilu 
aboutit en effet au trailé de 1773^ qui inulila lu 
territoire et la constitution de la i^ologoi^ , pour 
satisfaire les prétentions des dishidcutH al li^M am* 
voitises de ses ambitieux voisins. 

L'influence de l'esprit philosr>phique ne hvhI pa« 
arrêtée à Tinter mention morale que uuuii vououM 
de signaler : les hommes qui se dit^aieat alorn Ium 

raux russes , surveillait tout ce qui ne pa§Mft dutm roH«eiiililée , et 
menaçait quiconque faisait mine de vouloir s'oppoiter au i propuiKlanM 
qu'il avait dictées ; que, le dernier Jour, le luarécbal do la lUèUt Ul, 
en peu de mots, Papologie de ces propositions, et pronon(;a imméiUa- 
tcment la dissolution de rassemblée ; aprè» quoi , les nonces , les sé- 
nateurs et le roi se rendirent à Téglise f où fui ciiaoté un T0 JJeutnf 
Tbus ended , ajoute lord Maimesbury, this nio^t reiiiarkiiblc udair ^ 
and a whole nation were so singularly circunisiant^d, ah t^) be uiider a 
necessily of acquiescing m making new lavot toiaUy oppotHe lo their 
idcas {Mémoires de lord Malme$bury , t. I, p. 19). 

1 Voyez à V Appendice j n* t, la déclaration des confcdér<^s de 
Grodno et de Bar. 

2 Nous rcTieodroiis tout à Theure sur ce sujet. 
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défenseurs de tous les drotls ont encouragé sans 
scrupule et directement les actes qui immolaient 
la nattonalilé de la Pologne , non au triomphe de 
la liberté , mais h celui de leur haine contre les cxi- 
tholiques. Citons d'abord Tassentimenl donné par 
Voltaire au partage de la Pologne, et exprimé, 
dans les termes suivants au roi de Prusse , en 
1772 : « On prétend que c'est vous, sire, qui avez 
<c imaginé le partage de la Pologne, et je le crois 
f( parce qu'il y a du génie, et que le traité s'est 
« fait à Potsdam. >» C'était , en effet , un véritable 
trait de génie-, un admirable effort de prosélytisme 
philosophique , que ce partage des plus belles 
provinces catholiques de l'Europe orientale entre 
des souverains protestants et schismatiques. 

Mais ce n'est pas assez de cet aveu personnel 
de Voltaire, quelque éloquent qu'il soit , ppur attes- 
ter la complicité de l'esprit philosophique dans les 
usurpations de 1773. Nous comprenons que, lors- 
qu'il s'agit d'une question aussi grave , des témoi- 
gnages plus sérieux et plus complets doivent être 
invoqués; il convient donc de raconter ici com- 
ment les puissances de l'Europe ont été elles- 
mêmes dominées par l'influence des nouveaux en- 
nemis du catholicisme. 



CHAPITRE III. 



Attitude de l'Angleterre , de la France et de FAutriche dans ces 
luttes religieuses. 



Des documents diplomatiques , publiés récem- 
ment en Allemagne , sont venus jeter un jour tout 
nouveau sur la conduite de l'Angleterre , de la 
France et de TAulriche pendant la période critique 
de 1765 à 1775. Ces souvenirs historiques seront 
d'autant mieux placés ici qu'ils répandront quel- 
ques lumières sur les événements contemporains. 

En 1769 , le chef d'une famille qui s'est toujours 
signalée en Pologne par un noble et courageux 
patriotisme , le prince Czartoriski , avait pensé que 
la guerre civile et étrangère qui désolait son pays 
ne pouvait être apaisée que par une médiation 
des puissances catholiques. Tous les hommes éclai- 
rés et vraiment patriotes souhaitaient cette média- 
tion. I^ Russie s'y opposa formellement : on s'y 
attendait; mais, ce qu'on ne devait pas prévoir, 
le cabinet anglais approuva cette opposition et 
écrivit à son ambassadeur : « La décision de la 
« Russie , de m pas laisser intervenir les puis- 
« sances catholiques dans les affaires de Pologne , 
« a causé ici une grande satisfaction ^. )> 

^ Dépêche du cabinet anglais du 1*' Janvier 4770 (Raumer ). 

2 
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Cependant T Angleterre n'a pas pu se dissimu- 
ler un seul instant les conséquences de la lutte 
engagée entre la Pologne et ses voisins : car, 
longtemps auparavant , le 28 septembre 1767, le 
comte Panin avait dit à l'ambassadeur anglais à 
Saint-Pétersbourg : « Si les demandes des dissi- 
« dents ne sont pas admises de bon gré , 40,000 
« Russes et 40,000 Prussiens entreront en Pologne, 
(( et nous ne pouvons plus répondre des conséquent 
« ces '. » 

Lorsque les circonstances devinrent plus criti- 
ques, lorsque le roi de Prusse s'empara de la 
ville de Dantzig , le cabinet de Paris crut devoir 
appeler l'attention de Tambassadeur d'Angleterre 
Sur l'occupation d'une place de commerce aussi im- 
portante. Dantzig était alors une ville anséatîque 
dépendant du roi de Pologne, et sa position, à l'em- 
bouchure de la Vistulc , la rendait maîtresse du 
commerce de toute la Pologne. Le blé , qui est le 
principal produit des seigneurs polonais , ne pou- 
vait pas être vendu directement a l'étranger, maïs 
par l'entremise des négociants de Dantzig. Ce seul 
commerce s'élevait, en 1760, à deux millions de 
sequins , ce qui peut donner une idée de l'impor- 
tance que cette place de commerce avait à cette 
époque. Cependant, le diplomate anglais répondit 
qu'il n'avait aucune instruction pour entrer en 
explication à ce sujet, et sa réserve fut approuvée 

1 Dépécbe publiée par Eaumer. 
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à Londres dans ces termes : « Voire silence a élë 
« très-convenable : l'Angleterre ne désire pas Tac- 
« complissement des plans du roi de Prusse ; 
« mais , dans aucun cas , elle ne prendra des me^ 
« sures de concert avec la France pour s'y oppo- 
« ser *. » Enfin , quand les généraux prussiens 
réalisent les menaces du comte Panin, quand 
ils enyahissent la Pologne et la traitent en pays 
conquis 9 le ministre anglais à Varsovie transmet 
cette nouvelle à son gouvernement dans ces ter- 
mes révoltants : « Je vous envoie les déclara- 
it tiens des généraux prussiens pour votre passe^ 
« temps*. » 

Voilà la politique de l'Angleterre bien dessinée: 
en 1770, elle repousse , avec la Russie , le dernier 
moyen de salut qui reste à la Pologne ; en 1772, 
elle donne un assentiment tacite à l'occupation 
de Dantzig par les Prussiens ; sa rivalité commer- 
ciale , toujours si envieuse , se tait en présence 
de cette usurpation qui blesse ses intérêts les plus 
chers , et ses agents ne craignent pas de manifes- 
ter une joie cynique devant l'invasion barbare des 
troupes prussiennes. Mais quel avantage l'Angle^ 
terre a-t-elle obtenu pour faire si gaiement de si 
grandes concessions? Est-ce le traité de commerce 
qu'elle a conclu plus tard et qui a ouvert à son pa- 
villon les portes de la Russie ? Cette transaction 
balançait-elle commercialement l'occupation de 

« Dépêche du cabinet anglais du 21 février 1772 (Raumer). 
' Dépêche citée par Ranmer. 
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Dantzigpar les Prussiens , et poliliquement l'at- 
teinte qui était portée à l'équilibre de l'Europe ? 
Assurément non. Il est donc permis de croire que 
d'autres considérations ont engagé le cabinet an- 
glais à laisser le champ libre aux ennemis de la 
Pologne , et qu'il a trouvé le prix de sa condes- 
cendance dans rafiaiblissement du catholicisme 
sur le continent , et dans le renversement d'un 
trône sur lequel pouvait toujours être appelé un 
prince français. 

La conduite de la France à cette époque et le 
sacrifice qu'elle a fait de ses intérêts les plus pré- 
cieux ont été attribués à la faiblesse de Louis XV 
et surtout à la légèreté du duc d'Aiguillon. Les do- 
cuments que nous avons sous les yeux prouvent 
clairement que ces assertions ne sont pas fondées , 
ou j du moins , que la faiblesse n'a pas été le seul 
mobiledu cabinetde Versailles. D'abord nous ferons 
remarquer qu'il est injuste de faire tomber sur le 
duc d'Aiguillon toute la responsabilité du partage 
de la Pologne. Sans doute l'œuvre de démembre- 
ment a été accomplie en 1773^ loi^que ce ministre 
était aux affaires ; mais prétendre que cette ini- 
quité n'ait pas été préparée dans les années anté- 
rieures » et que le duc d'Aiguillon ait été le seul 
coupable , ce serait se méprendre étrangement 
sur les causes qui précipitent la chute des empires. 
Louis XV a pu dire , si toutefois l'anecdote est 
authentique , que la Pologne n'aurait pas été par- 
tagée si le duc de Choiseul avait été ministre en 
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1773. Mais nous nous croyons fondé à répondre au 
roi de France, s'il est Fauteur de ces paroles, que 
Tindépendance du royaume de Pol(^ne, le droit 
public de l'Europe et l'intérêt continental de la 
France avaient déjà été sacrifiés le jour où la Rus- 
sie avait proclamé légitime l'insurrection des con- 
fédérés de Radom , et surtout le jour où l'ambas- 
sadeur de Russie avait appelé les Cosaques à faire 
main basse sur le sénat. C'était alors le véritable 
moment de»protester contre une intervention dont 
les actes étaient aussi injustes que décisifs pour 
l'avenir de la Pologne. Car c'était, comme de 
vieux patriotes le disaient à lord Malmesbury, le 
coup de grâce de la liberté. {Mém. de l. Malmes^ 
bury y lom. I, p. 23.) 

Or, que s'est-il passé à Paris à cette époque? 
Qu'a dit le duc de Choiseul à l'ambaSwSadcur de 
Russie ? Quelle réclamation est partie^du cabinet 
de Versailles ? Aucune. Loin de là ; M. de Choiseul 
a dit à l'ambassadeur d'Angleterre : « Si notre alliée 
« l'Autriche , qui est près de la Pologne , veut in- 
« tervenir malgré tout ce que je ferai pour m'y 
« opposer, l'affaire pourrait devenir sérieuse; mais 
« j'ai trouvé l'ambassadeur d'Autriche tranquille 
n devant la conduite violente et extraordinaire de 
« la Russie *. » Est-ce clair î Non-seulement le duc 
de Choiseul ne veut pas intervenir, mais même il 
s'oppose à l'intervention de l'Autriche , quelque 

* Dépêche de l'ambassadeur d'Angleterre du 25 novembre 1767 'Rau- 
mer). 
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violenle quo soit la condullc du cabinet russe. 

On (lira peut-èlre que le ininislre a envoyé sous 
main des secours aux confédérés catholiques. Mais 
c'est précisément ce qui devait les perdre : car cet 
appui secret était insuffisant pour rendre leurs 
forces matérielles égales à celles de leurs adver- 
8aii*es, et il était d'ailleurs complètement annulé par 
les manifeslations officielles du genre de celle que 
nous venons de signaler. 

Mais quelle élait la cause de cette indifférence? 

Ëtait-ce la faiblesse qui conseillait alors le duc 
de Ghoiseul ? Était-ce le sentiment de son iuipuis- 
(sance? On ne peut le supposer : car c'est à celle 
même époque qu'il bravait les menaces de l'Angle- 
terre et qu'il répondait par la conquête de la Coi'sc 
aux notes du cabinet de Ix)ndres en faveur du 
maintien du slalu quo garanti par Fart. 15 du 
traité d'Aix-la-Chapelle K 

Le parti pris de ne pas intervenir dans les affai- 
res de Pologne , et l'abandon d'un peuple ami et 
coreligionnaire, ne peuvent donc pas être imputés 
à un sentiment de lâcheté et d'impuissance. Ce 
qu'il faut dire , c'est que le duc de Ghoiseul était 
l'ami et le disciple des écrivains qui encensaient 
alors Catherine et Frédéric ; il était occupé à dé- 
truire en France la liberté et l'influence du catho- 
licisme, et à se rendre digne des éloges des philo- 

^ On sait que le traité qui cédait la Corse à la France fut signé se- 
crètement à Gènes le 15 mars 1768 et mis aussitôt à cxécalion, malgré 
tout ce que fit TAngleterre pour s^y opposer. 
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sopbes du xviii* siècle ! Commont aurait-il pu , 
sous l'empire de ces circonstances , s'opposer aux 
efforts de la Russie et de la Prusse pour faire pré- 
valoir en Pologne les principes qu'il professait lui- 
même à Paris? 

Que la situalion géographique de la Pologne , 
que les pertes essuyées par la France dans la der- 
nière guerre aient influé jusqu^à un certain point 
sur la conduite du duc de Ghoiseul , nous l'admet- 
tons; mais il est impossible de ne pas voir d'un autre 
côté l'influence que le parti philosophique a exer- 
cée sur les résolutions de cet homme d'état : cette 
influence est signalée par les historiens contempo- 
rains qui ont écrit sous l'impression même des 
événements et dans une position indépendante. 
Un auteur vénitien , que nous avons déjà cité, ra- 
conte que les envoyés secrets de la Pologne se 
présentèrent devant les différents gouvernements 
catholiques pour réclamer leur appui , que ceux 
qui passèrent en France y trouvèrent la cour plon- 
gée dans un deuil profond par suite de la mort de 
la dauphine , fille d'Auguste 111 , roi de Pologne , 
occupée à réparer les désastres de la dernière 
guerre et à pacifier la Corse et la république de 
Genève. « Enfin , ajoute l'historien , le gouverne^- 
<c ment venait de se résoudre à faire rentrer les 
« ordres religieux dans de justes limites , et une 
« commission d'hommes sages avait pris, pour la 
« suppression de plusieurs couvents et le rélablis- 
<c sèment de la discipline , des mesures qui furent 



— 24 — 

«( adoptées par d'autres puissances. Dans de telles 
« circonstances , les émissaires de la Pologne ne 
n purent rien obtenir du cabinet français ^ » 

Pour achever de démontrer la connivenoe se-* 
crête du duc de Gboiseul dans la coalition philo- 
sophique des puissances du Nord , il suffit de 
rapprocher de ce témoignage peu suspect la décla- 
ration faite par le prince Repnin à la diète de 1767, 
« Les prétentions des dissidents , quelque exagé- 
« rées qu'elles puissent être , disait ce diplomate, 
« doivent obtenir satisfaction cette fois. Il en coû- 
« tera ce qu'il pourra , mais c*est le désir unanime 
« de toutes les cours de V Europe , c'est la volonté 
« expresse de tous les cabinets *. w 

En faisant cette déclaration officielle , le prince 
Repnin n'en imposait pas à la diète, car on lit 
dans les Mémoires de lord Malmesbury que la 
France , TAutriche , la Prusse et les Turcs avaient 
dit à la Russie : « Faites tout ce qu'il vous plaira 
« en Pologne ^ » 

Permettre au prince Repnin de parler au nom 
de tous les cabinets , admettre que les dissidents 
devaient être satisfaits à tout prix , n'était-ce pas 
sacrifier la Pologne à un principe? N'était-ce pas 
se rendre complice de la coalition anticatholique 

< Storia délia guerra présente, t. III, p. 48. 
3 Repnin aax évéques el aux primais. (Voyez Rulhière, p. 494.) 
3 The court of Russia bas taken rare to assure the immobilily of ihat 
of Poland : and, indeed, it could net well do more; as France, Austria, 
Prussia, and even theTurks, each from différent motives, declared, 
Do Mhat y ou will with Poland (Malmesbury, p. 20.) 
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(les puissances du Nord? N'élail-co pas d'avance 
accepter les actes d'envahissement de la Prusse et 
de la Russie? 

Si nous considérons maintenant la conduite du 
duc d'Aiguillon , nous sommes obligés de lui ren- 
dre la même justice et de lui impuler les mêmes 
torts qu'à son prédécesseur. Comme lui, il a saisi 
l'occasion de défendre la dignité de la France , il a 
eu le courage de braver les menaces de ses plus 
dangereux ennemis ; notre fierté nationale éprouve 
quelque satisfaction à le rappeler ici , et on nous 
pardonnera de prolonger cette digression pour 
montrer la conduite du duc d'Aiguillon dans les 
affaires de Suède, et pour reproduire quelques 
notes diplomatiques où Ton relrouve ce sentiment 
de susceptibilité qui , aux époques les plus désas- 
treuses de notre histoire, n'avait jamais fait défaut 
aux ministres chargés de veiller sur les destinées 
de la France. 

Au mois de septembre 1772, le cabinet anglais, 
prévoyant un changement dans la constitution sué- 
doise , écrit à son ambassadeur à Paris : « L'Eu- 
« rope ne peut voir avec indifférence une tentative 
« de modifier la constitution de Suède et de ren- 
« dre ce pays dépendant de la France. Il est im- 
« portant pour les puissances du Nord , et en par- 
« liculier pour l'Angleterre , de voir échouer une 
« pareille entreprise. » Cependant , au mois 
d'août suivant , Tenlreprise réussit , et le duc d'Ai- 
guillon déclare qu'il armera vingt vaisseaux pour 
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protéger la conslilulion nouvelle contre quiconque 
voudrait la renverser. L'Angleterre répond qu'elle 
armera une flotte plus considérable et que ses vais- 
seaux entreront dans la Baltique en même temps 
que les vaisseaux français ; « de telle sorte , dit 
a l'ambassadeui; d'Angleterre au duc d'Aiguillon y 
u que notre flotte paralysera la présence de la vô- 
« tre , et que notre neutralité réciproque serait 
« ce qui conviendrait le mieux à la Suède. — Mais 
« ainsi , répondit avec chaleur le ministre de 
<c Louis XY, un grand but ne sera pas atteint, 
« notre honneur ne sera pas sauvé; il ne peut l'ê- 
n tre que si nous remplissons nos engagements , 
« en donnant au roi de Suède les secours dont il a 
f( besoin. Je sais que l'issue de la guerre est in- 
« certaine ; vous pouvez battre notre flotte , vos 
<( marins peuvent être plus habiles que les nôtres; 
« mais si nous sommes fidèles à notre parole, l'hon- 
« neur du roi et de ses ministres sera sauvé *. )> 

Les circonstances n'ont pas exigé l'accomplisse- 
ment de ces menaces réciproques , la Suède a pu 
conserver sans coup férir sa nouvelle constitution; 
néanmoins , en présence d'un tel colloque , dont le 
récit, emprunté aux dépêches d'un ambassadeur 
anglais, ne saurait être suspect, il faut bien admet- 

* Voy. Raumer, 2* vol. , p. 577 et suivantes. 

Ces paroles du duc d^ Aiguillon rappellent la réponse suivante du 
duc de Laval aui remontrances de lord Aberdeen, dans le moment où 
Texpédition d^Algcr mettait à la voile : « J^ignore ce que tous pouvez 
espérer, Mylord, de la générosité de la France, mais ce que je sais, 
rVst que vous nVn obtiendrez rien par les menaces. » 



— «7 — 

Ire que le duc d'AiguilloD ëlait capable de soute- 
nir les prelentions et les intérêts de la France; 
mais pourquoi tant de susceptibilité dans la ques- 
tion suédoise et tant d'indifférence dans la question 
polonaise? Ici Thistoire nous répond encoi*e ce 
qu'elle a dit du duc de ChoiseuK 

« Le l^t du Saint-Siège, venu à Paris en 1772 
« pour appeler l'attention du cabinet de Versailles 
«sur le partage imminent de la Pologne, dit le 
a père Theiner *, trouva le duc d'Aiguillon fasciné 
<c par Tesprit d'impiété, que propageaient alors les 
(f pan^yristes vendus à Catherine et à Frédéric, et 
a le ministre de Louis XY, sollicité d'accueillir les 
« instances du Souverain-Pontife en faveur de la 
« religion, se contenta de répondre : Le roi désire 
« venir an secours de la religion , dont il est le fils 
« aine; mais il ne convient pas a la situation de son 
« royaume de faire preuve d'un zèle religieux» qui 
<c ne pourrait dans aucun cas se manifester selon 
« les vceux de la Pologne '^. » 

Kétatit^e pas dire assez clairement que le cabi- 
net français condamnait les vœux et les préten- 
tions des catholiques? n'était-ce pas confirmer la 
déclaration, que le prince Repnin avait faite à la 
diète polonaise, pendant le ministère de M. deChoi- 
seulî n'était-ce pas révéler les tendances du cabi- 
net français à sacrifier les intérêts nationaux et 



^ p. Theiner, Vicissitudes de V Eglise catholique, 
^ Vicende délia chiesa, p. 30G. 
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la religion nationale au triomphe de leurs en- 
nemis? 

Si ce n'était pas assez de ce concours de témoi- 
gnages et de déclarations pour attester le mauvais 
vouloir du cabinet de Versailles vis-à-vis de la 
Pologne, il suffirait, pour lever tous les doutes, de 
jeter un coup d'œil sur les rapports de la France 
avec l'Autriche : car c'est surtout dans ces rapports 
que se révèle la ferme intention du cabinet fran- 
çais de laisser triompher les dissidents polonais. 

Lorsque l'Europe entière s'émut à la nouvelle de 
l'attentat commis sur la personne du roi Stanislas, 
TAutriche avait proposé de convoquer un congrès 
pour pacifier la Pologne, Les bases indiquées par 
le cabinet de Vienne étaient celles que pouvaient 
exiger les intérêts de la France et de l'Europe; 
elles plaçaient en première ligne l'intégrité du 
territoire de la république et son affranchissement 
de toute protection étrangère *. L'occasion était 



i Dans Topinion de Marie Thérèse, les bases d^une pacification de- 
vaient être celles-ci : 

4* Garantie de la couronne au roi ; 

2* Intégrité du territoire de la république et défense h ses voisins 
d^en occuper une partie sous quelque prétexte que ce soit ; 

3' Abrogation du vole de la diète de 4766, qui place sous la garan- 
tie de la Russie les constitutions intérieures de la Pologne ; 

4* Diminution des privilèges concédés aux dissidents ; tolérance ab- 
solue , mais aucun droit de séance à la diète , aucune part à la légis- 
lation ; 

5* Amnistie aux confédérés ; 

6* En cas de vacances du trône, le choix du roi sera libre, aucune 
puissance étrangère ne pourra introduire des troupes en Pologne. 
23 nov. (1774). Raumer. 
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on ne peut plus favorable pour traverser les eulre- 
prises de la Russie el de la Prusse. 

MaiSj en réponse a cette ouverture, le duc d'Ai- 
guillon envoya à Vienne le prince de Roban avec 
l'ordre de déclarer, c'était en novembre 1771, 
9 que la France ne voulait intervenir, ni dans les 
« affaires de Pologne, ni dans la guerre entre les 
<c Turcs et les Russes. )> 

En 1772, il devint plus évident encore que le 
cabinet français était dominé par des considéra- 
tions qui n'étaient pas celles que sa faiblesse pou- 
vait lui suggérer : car il refusa de prononcer une 
simple parole en faveur de la Pologne. L'Autriche, 
alarmée des progrès de la Russie, avait fait des 
armements considérables, et repoussé les ouver- 
tures que Catherine et Frédéric lui adressaient 
pour l'entraîner dans un traité de partage. Dans 
cette situation , elle avait communiqué à la France 
ses projets de résistance, et lui avait demandé son 
concours dans les termes suivants : « Si vous vou- 
« lez maintenir l'équilibre dans le Nord , contenir 
a Tambition de la Prusse et de la Russie, je ne 
« vous demande ni argent ni secours, mais deux 
a mots seulement : insinuez , ou du moins faites 
« insinuer à l'ambassadeur de Prusse , que vous 
n avez promis de secourir l'Autriche en cas de 
« guerre, et ensuite reposez- vous sur moi *. » 

Il ne fallait pas assurément beaucoup de réso- 

* Raumer. 
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lution pour donner à TÂutriche la coopération 
inoffensive qu'elle demandait : une simple insinua* 
tion ne pouvait pas devenir bien compromettante^ 
ni même constituer un engagement réel. Cepen- 
dant, au lieu de répondre à cette ouverture, le duc 
d'Aiguillon fait dire à la Prusse : « Si l'on attaque 
<( les possessions de rAutriche^ la France mettra 
« 24,000 hommes à sa disposition, parce que les 
<f traités l'obligent à prêter ce secours; s'il ne 
« s'agit que de la Pologne, la France ne veut pas 
« s'en mêler *• » Il résulta de cette déclaration 
que la Prusse, qui s'était alarmée des armements 
de l'Autriche, cessa d'en tenir compte, et poursui- 
vit avec le cabinet russe ses préparatifs de con- 
quête. 

Nous terminerons cette digression en citant 
une dépêche d'un ambassadeur anglais, dont l'opi- 
nion résume et confirme les observations que nous 
venons de présenter. «Dans ma conviction, dit 
c( lord*** au duc d'Aiguillon , la fausse politique de 
« votre prédécesseur, le duc de Ghoiseul , en favo- 
<f risant les divisions en Pologne , en secourant 
« maladroitement les confédérés , a préparé la 
« ruine de ce malheureux pays. // a dépendu de 
« la France d'empêcher Vaccession de l'Autriche 
« au traité de partage , mais , aujourd'hui , il est 
H trop lard*.» 

*■ Dépêche de Tambassadeur d^ Angleterre à Vienne, en date du 26 

novembre 1772. Rapport d'une conversation avec le prince de Kaunilz. 

2 Dépêche anglaise du 31 mars 4773. Ces divers témoignages prou- 
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Tels sont les témoignages nombreux et officiels 
qui nous ont cx>nduit à voir, dans la politique du 
cabinet français , une indifférence systématique 
pour le sort de la Pologne, une résolution bien 
arrêtée de ne pas secourir les catholiques , et de 
favoriser les prétentions des dissidents, comme le 
voulait le parli philosophique. Sous ce rapport, la 
politique du duc de Choiseul et celle du duc d'Ai- 
guillon semblent avoir concouru au même but , et 
avoir été inspirées par les mêmes considérations 
anticatholiques. Si le second a été témoin impas- 
sible du partage de la Pologne, le premier a laissé 
amonceler l'orage qui a éclaté en 1773 sur ce 
malheureux pays. 

On sait que ce royaume des Jagellons survécut 
queli]ues années à ce premier démembrement; 
mais il n'exista plus que de nom : cerné de tous 
côtés par les puissances qui avaient juré sa ruine , 
toute résistance lui fut inutile, et sa vie glorieuse 
s'éteignit dans les convulsions d'une pénible ago- 
nie. La Prusse et la Russie, qui avaient si bien uti- 
lisé le concours de la philosophie du xvnr siècle, 
pour effectuer le premier partage, ne laissèrent pas 
échapper Toccasion d'achever leur conquête, pen- 
dant que la France , déchirée elle-même par les 
expériences de celte philosophie, et obligée de 
veiller à sa propre indépendance, était incapable 

vent quMl est souverainement injuste de faire a rAutricbe les mémos 
reproches qu'à la Russie et à la Prusse dans la question dn partage 
de 1773. 
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de prolëger celle de ses alliés. En 1790, un nou- 
veau démembrement eut lieu. Enfin, par une coïn- 
cidence remarquable, le calbolicisme a été vaincu 
en Pologne, pendant qu'il succombait en France, 
et les derniers débris du trône antique des Jagel- 
Jons onl été renversés presque en même temps que 
ceux du trône de saint Louis. 

Nous ne connaissons rien de plus éloquent que 
ces dales, et nous ne voyons pas ce qu'on pourrait, 
ajouter de plus décisif pour prouver que c'est le 
faux libéralisme du xvni* siècle qui a donné des ar- 
mes à lauibition de la Prusse et de la Russie, qui a 
retenu le bras de la France de 1773 à 1798 , et qui 
a pennis*que les dépouilles d'une nation catholique 
fussent jetées au sort entre ses ambitieux voisins. 

Ainsi , soit que l'on considère la conduite des 
principaux cabinets de l'Europe, soit que l'on 
étudie les causes des discordes civiles en Pologne, 
on reconnaît que la lutte a été religieuse, que les 
désordres momentanés dont la constitution avait 
pu être la source , ont été aggravés et rendus per- 
manents par l'intervention violente des principes 
philosophiques du xvni' siècle*; on peut même 
ajouter que ces principes ont creusé un abîme 
entre le passé et l'avenir, et entravé les rappro- 
chements qui pouvaient mettre un terme à la 

* Nous avons déjà cilé des témoignages historiques à ce sujet, nous 
devons en reproduire ici un de plus : v L'établissement de la tolérance 
« fut regardé comme un préteite de dicter des lois et d'entretenir des 
« troupes dans le royaume. » {Storia délia guerra pre$entê^ t. X, 
p. IL) 
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guerre intestine. Le roi Stanislas avait promis , en 
1766 , d'obtenir de la première diète le libre exer- 
cice du culte pour les dissidents, et de la seconde, 
l'admission |aux emplois^ ; de son côté, le clergé, 
encouragé par le nonce du pape, s'élait montré 
disposé à admettre les concessions qui pouvaient 
se concilier avec le maintien de l'indépendance 
nationale*. 

Mais, cette transaction a été repoussée par les 
exigences du parti philosophique , et par l'ambi- 
tion de la Russie et de la Prusse : il n'y avait qu'une 
catastrophe qui pût satisfaire en même temps ceux 
qui voulaient pousser le principe de la liberté des 
cultes jusqu'à la ruine du catholicisme , et ceux 
qui voulaient rayer la Pologne de la liste des Étals 
européens. C'est ainsi, il faut bien le reconnaître, 
que le parti philosophique a concouru puissam- 
ment à la chute du royaume des Jagellons , et 
a secondé les efforts des puissances qui s'étaient 
associées pour le mettre en lambeaux. 

En traçant l'abrégé historique qu'on vient de 
lire, nous nous sommes laissé entraîner à des déve- 
loppements qu'il était difficile d'éviter : il fallait 
remonter aux premières divisions religieuses, aux 
premières luttes de la Russie et de la Pologne; il 
fallait dire comment les intérêts religieux et natio- 
naux s'éiaient associés, pour apprécier la situation 
véritable des choses , et découvrir le principe des 

1 Raumer, dépêche anglaise du mois de septembre 1766. 
t Id., dépêche da 8 avril 1767. 

3 
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lutles dont nous sommes aujourd'hui témoins. Il 
nous resle à préciser les droits que les catholiques 
de Pologne et de Russie ont à revendiquer, en pré- 
sence des traités et des constitutions de l'empire 
russe. Nous ferons connaître en même temps les 
droits constituliounels des catholiques français. 



CHAPIIRE IV. 



Lois fondamentales de l'empire msse et principes constitutionnels 

de la France , en matière de religion. 



Tous les peuples qui ont embrasse le cfarislia- 
nisme , ont accordé pendant plusieurs siècles à 
l'Eglise une indépendance qui lui a permis de dé- 
velopper ses doctrines, d'exercer librement son 
culte , et d'acquérir une grande influence sur le 
gouvernement des Etats. Nous ne prétendons pas 
que cette influence ait toujours été exercée avec le 
même esprit dé justice , mais nous pouvons affir- 
mer, avec tous les historiens impartiaux, qu'elle a 
servi à adoucir les lois et les coutumes barbares du 
moyen âge, à combattre les excès du pou voir absolu» 
à ouvrir aux esclaves l'asile inviolable des églises et 
des monastères, et à imposer aux pouvoirs politi* 
ques l'émancipation de cette moitié du genre hu<* 
main, que les plus grands citoyens de la Grèce et de 
l'Italie avaient laissée dans la plus dégradante 
servitude. 

Cette indépendance de l'Eglise a été attaquée de 
tous temps par les faux prophètes et par les sou** 
verains absolus ; mais elle avait toujours triom- 
phé de ses ennemis jusqu'au jour où la réforme 
religieuse du xvf siècle est venue apporter au 
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luoiide chrëtieD le principe païea de romniiK)- 
tence du pouvoir temporel en matière religieuse , 
et proclamer hautement que TEglise était dans 
l'Etat *. ^ 

Plusieurs causes ont contribué au progrès de 
cette doctrine nouvelle ; elle flatlait surtout Faui- 
bition des princes qui avaient trouvé daus TEglise 
indépendante des censeurs sévères , et quelquefois 
des modérateui*s de leurs égarements. On sait 
comment Henri VllI a secoué ce joug importun en 
favorisant en Angleterre l'établissement de la ré- 
forme. Pierre le Grand est arrivé au même but en 
imposant à son Eglise la domination de son pou- 
voir politique , en renversant le patriarcat que l'an- 
cienne hiérarchie avait consacré , et en faisant du 
clergé schismatique un corps de fonctionnaires de 
FEtat. A dater de ce jour^ l'omnipotence du pou- 
voir temporel , en matière de religion , est deve- 
nue un principe de la législation russe , et l'Eglise 
nationale a été complètement soumise à l'Etat. 
Pierre le Grand aimait à constater cette impor- 
tante conquête. Un jour on lisait devant lui quel- 
ques pages d'un journal anglais qui le compa- 
rait à Louis XIV. Pierre le Grand , en écoutant 
cette lecture y se promenait dans son cabinet et 
répondait par des déofégations aux flatteries du 
panégyriste étranger; puis il s'arrêta tout à coup 

^ <c Les pasteurs des communions prolestantes sont venus déclarer 
« eux-mêmes qu'ils professent unanimement que TEglise est dans 
* TRlat. • {Rapport de M. Pwrtaliê 9ur la Concordat.) 
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Cl s'écria : « Il y a une œuvre cependant dans la- 
u quelle j'ai surpassé Louis XIV : j'ai obtenu un 
« pouvoir absolu sur mon Eglise , et ses efforts 
« pour dominer la sienne ont été , pour ainsi 
« dire , impuissants. » 

Les successeurs de Pierre le Grand ont conti- 
nué et consolidé l'œuvre de domination qu'il avait 
si bien commencée « et n'ont pas moins réussi à 
soumettre l'Eglise grecque à TEtat. Mais l'Eglise 
catholique n'a pas accepté cette sujétion sans ré- 
sistance y et elle n'a pas cessé de réclamer^ au nom 
des traités anciens et nouveaux , une situation et 
une liberté exceptionnelle dans l'empire *. Le gou- 
vernement russe prétend que la lettre de ces traités 
n'a pas promis aux catholiques une liberté qui était 
alors , pour ainsi dire y inconnue à l'Europe , que 
la religion nationale est soumise à la haute direc- 
tion de l'Etat , et que les confessions étrangères 
doivent s'y soumettre également. Il est vrai que 
les traités de 1815 et les conventions de 1773 et 
1793 ne stipulent pas explicitement l'indépen- 
dance de l'Eglise; mais ils garantissent le maintien 
du stdlu quo avant la conquête y et le respect de 
tous les droits attachés au culte catholique. Or, si 
l'indépendance et l'unité , qui sont les droits es- 
sentiels de l'Eglise catholique y sont mises en péril 
par les prétentions du gouvernement russe, il est 
au moins permis d'y résister. Tout ce que la Rus- 

* Voyei Appendice , n- 3. 
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sîe peut dire , c'est que cette interprétation des 
traités est contraire aux piîncipes de sa législation 
en matière religieuse, puisque cette l^islation 
proclame la soumission du pouvoir spirituel au 
pouvoir temporel , et établit qu'il ne peut exister 
deux puissances dans l'Etat. Peut-elle en conclure 
que les traités sont non avenus ou doivent être in- 
terprétés dans le sens de ces prétentions? C'est ce 
que nous n'admettons pas , et ce que tout homme 
impartial doit trouver au moins contestable. 

En France , la question de l'indépendance de 
l'Eglise rencontre aujourd'hui les objections et les 
résistances qui s'élèvent en Russie. Mais, heureu- 
sement, la Charte est plus précise que les traités 
de 1818, et, malgré tous les efforts des ennemis de 
la liberté pour en obscurcir le sens, on peut en- 
core le comprendre et l'expliquer. Pour lever tous 
les doutes sur la portée des stipulations de la 
Charte, nous allons jeter un coup d'œil sur les 
institutions religieuses antérieures. 

On sait que le principe de la liberté et de Pin- 
dépendance des cultes avait été proclamé par la 
philosophie du xvm* siècle, et que ce principe était 
entendu alors en France comme il l'a été plus tard 
aux États-Unis et en Belgique. On sait aussi qu'à la 
fin du xvm* siècle , tous les principes sociaux et 
politiques ont été foulés aux pieds, et que la liberté, 
invoquée pour dépouiller l'Eglise de ses préroga- 
tives et de ses richesses , n'a été longtemps que 
celle de l'impiété, du vice et du crime. 



— 39 — 

C'est en 1801 , pour la première fois, qu'un 
rayon de liberlé religieuse a lui sur la France; 
mais ce n'était qu'un reflet de la vraie liberté : le 
premier consul ne voulait, ni ne pouvait peut-être 
alors , suivre l'exemple de l'Amérique; ce qui est 
certain , c'est quMl a mis des conditions au libre 
exercice du culte catholique. Il a demandé . en 
échange, au Saint-Siège, les privilèges et les droits 
que l'ancien régime avait exercés , notamment le 
droit de nommer les évêques ; à ce prix , la liberté 
a été promise dans le concordat ; mais la pro- 
messe n'a pas été tenue : la liberlé du culte a été 
mise sous la tutelle du pouvoir par les articles 
organiques , dans lesquels le généi*al républicain 
a déposé le principe du despotisme que l'empereur 
devait bientôt établira 

Le rapporteur du concordat et des articles orga- 
niques nous a révélé, sur ce point, la pensée intime 
de Napoléon et de ceux qui ont concouru avec lui 
au rétablissement du culte catholique. Us avaient 
compris que V athéisme conduisait à la révolte, que 
la religion seule pouvait arrêter le torrent des opi- 
nions fausses et dangereuses qu'enfante le délire 
de la raison; qu'il fallait rétablir le culte catkoli^ 
que, parce qu'il était impossible d'en improviser un 
autre ; que d'ailleurs le vœu unamme des conseils 
généraux s'exprimait en faveur de ce culte. Enfin 
on a eu soin de déclarer que la protection de l'Etat 

^ Voyez f sur celte question , le Correspondant de 4845, n* 



— 40 — 

était le seul moyea d'exercer une surveillance 
utile; que si Ton avait traité avec le Souverain- 
Pontife plutôt que de créer un patriarche national y 
c'était pour ne pas établir une puissance dange- 
reuse dans l'Etat ; la voix éloignée de Vévêque de 
Rome y ajoutait-on, retentira faiblement en France, 
et on pourra toujours contenir, par les moyens que 
comporte le droit des gens , un souverain qui a 
intérêt à ménager le gouvernement français *. 

Rétablir la religion pour arrêter le torrent des 
idées dangereuses, choisir le culte catholique parce 
qu'on y est forcé , le protéger pour le surveiller 
plus sûrement /comme un malfaiteur, traiter avec 
le Souverain-Pontife en se réservant de le domi- 
ner par la toute-puissance de la France , cela ne 
peut s'appeler dans aucun temps proclamer la li- 
berté. 

L'empereur Napoléon n'a fait que continuer et 
développer ce que le premier consul avait com- 
mencé ; il a posé de nouvelles bornes à la liberté 
des cultes et à l'indépendance de la religion de 
l'Etat. Le principe de la liberté des cultes est resté 
écrit dans la constitution ; mais en fait l'Etat avait 
adopté une religion , il en enseignait les principes 
dans les écoles, il en choisissait les ministres et en 
réglait l'administration , la discipline et même les 
dogmes. 

La Charte de 1814 est venue proclamer tout à la 

< Les mots soulignés sont extraits du rapport de M. Portalis. Voyez 
Appendice , n* 44. 
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fois le principe de liberté que l'Empire avait coii- 
serve en théorie, et le principe de religion d'Etat 
qu'il avait adopté en fait. Ces deux dispositions ont 
été consacrées par les art. 6 et 6, mais elles ont 
été inconciliables en pratique. L'égalité et la li- 
berté des cultes écrites dans l'art. 6 étaient en effet 
annulées si la religion d'Etat avait, comme sous 
l'Empire et l'ancien régime, ses privilèges et ses 
droits particuliers; et, réciproquement, la religion 
d'Etat devenait une iiction si la liberté et l'égalité 
étaient sincères. L'une et l'autre voulant exister 
simultanément, il devait en résulter un conflit 
incessant. L'histoire de la Restauration a été ta 
confirmation de cette vérité : le principe de la li- 
berté des cultes et celui de la religion d'Etat se scmt 
trouvés en présence ; ni l'un ni l'autre n'a pu pré- 
valoir, car l'un et l'autre s'appuyait sur un article 
de la Charte ; mais il y a eu entre les deux une InUe 
qui n'a pas peu ccmtribué à la Révolution de 1S30« 
On peut conclure de ces faits que le principe de 
la liberté des cultes n'a jamais été accepté sans ré^ 
sarve, ni par le Consulat, ni par l'Empire, ni par 
*la Restauration^ et que le principe d'une religion 
d'Etat a été maintenu, en droit ou en fait, sous 
ces différents régimes. 

La Charte de 1830, au contraire, a adopté le 
fM*incîpe de la liba'té des cultes sans restrietton et 
sans réserve; elle a créé une situation nouvelle en 
matière rel^ieuse, une situaticm plus nette, plus 
précise, plus logique que celle qiie les constitutions 
précédevfes avaient faite à la i^igïon catholi<|ue. 
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Il suffit de comparer la Charte de 1814 à celle de 
1830 pour se convaincre de la vérité de cette as- 
sertion. 

La Charte de 1814 contenait les dispositions 
suivantes relativement à la liberté religieuse : 

(( Art. 5. Chacun professe sa religion avec une 
égale liberté et obtient pour son culte une égale 
protection. 

c( Art. 6 Cependant la religion catholique apos- 
tolique romaine est la religion de l'Etat. 

« Art. 7. Les ministres de la religion catholique 
apostolique romaine et ceux des autres cultes chré- 
tiens reçoiy eut seuls un traitement du trésor royal. « 

L'article 5 , on le voit , proclamait la liberté et 
l'égalité des cultes; cependant Part. 6^ par la forme 
et par le fond , mettait une restriction au principe 
de liberté. Si chacun était libre de choisir un 
culte y l'Etat ne l'était pas ; il était légalement 
catholique. 11 y a plus , le trésor n'était ouvert 
qu'aux ministres des cultes chrétiens. Enfia, la 
Charte de 1814 laissait subsister la loi universitaire 
qui avait établi que renseignement public serait 
fondé sur les principes du catholicisme. 

Qu'ont fait les rédacteurs de la Charte de 1830Î 
Us ont supprimé entièrement l'art. 6, et dans 
l'article 7 , ils ont rayé le mot seuls ; ils n'ont 
pas voulu que l'Etat eût une religion et que le 
trésor restât chrétien. Us ont donné au culte des 
hébreux les mêmes droits qu'au culte national. 
Ils ont donc effacé toutes les restrictions que 
la Charte de 1814 avait mises au principe de 
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la liberté ; ils ont même déclaré que l'enseigne- 
ment serait libre, et, par cette déclaration, ils ont 
aboli le privilège que la loi universitaire avait con- 
féré à l'Etat, de baser renseignement sur les prin- 
cipes catholiques dans ses écoles. Il est vrai que 
Ton a ajouté quelques mots à l'article 7: on a dit 
que la religion catholique était celle de la majorilé 
des Français ; mais ces mots ont-ils constitué un 
droit quelconque en faveur de la religion de la 
majorité ? Non : ils sont la simple énonciation d'un 
fait , énonciation introduite au moment de la dis- 
cussion pour donner le change aux départements 
de la Vendée*, énonciation où Ton ne peut voir 
qu'une déception, puisque, sous l'empire même 
du principe des majorités , la majorité religieuse 
reste sur la même ligne que la minorité. 

Il est donc évident qu'il n'y a pjus aujourd'hui 
de limites constitutionnelles à la liberté des cultes 
écrite dans l'art. 5 ; cette disposition est sans ré- 
serve; il n'y a plus de religion d'Etat, plus d'ex- 
ception aux largesses du trésor; tous les cultes y 
ont un droit égal; le fait delà majorité catholique 
n'a aucune valeur constitutionnelle. 

Cette situation , nous le répétons , est plus logi- 
que que celle que la Charte de 1814 avait faite à 
l'Eglise : l'art. 5 et l'art. 6 étaient en contradiction 
flagrante, il fallait que l'un ou l'autre fût supprimé. 

1 C^est un député de la Vendée qui a fait accepter cette modifica- 
tion , en disant qu^elle était nécessaire pour assurer la tranquillité 
dans son pays. 
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I^es législateurs de 1830 ont été conséquents en 
supprimant Tart. 6, qui donnait à l'Eglise catholi- 
que un caractère d'institution publique inconcilia- 
ble avec la liberté et Fégalité promises à tous les 
cultes. Mais, en dépouillant TEglise de la possession 
d'Etat dont elle avait joui depuis plusieurs siècles , 
ils lui ont donné une situation nouvelle d'indépen- 
dance et de liberté, ils ont rompu les liens qui 
l'unissaient à FEtat , ils ont prononcé un vérita- 
ble divorce constitutionnel. 

Quand la religion catholique était en France la 
religion de l'Etat , quand l'union existait en fait ou 
endroit, enlre le pouvoir spirituel et le pouvoir 
temporel, l'Etat pouvait prétendre, avec une appa- 
rence de raison, à gouverner l'Eglise et à veiller sur 
ses cahons. Mais , aujourd'hui qu'il a répudié cette 
Eglise y quel prétexte aurait-il de veiller sur ses 
doctrines et sa discipline? Poser de telles questions, 
c'est les résoudre. Bon gré mal gré^ il faut le recon- 
naître, la Charte de 1830 a créé une situation nou- 
velle en matière de religion; elle a adopté, sans 
restriction, le principe de liberté que la République 
avait foulé aux pieds , que le Consulat , l'Empire 
et la Restauration avaient limité , en droit ou en 
fait , par l'établissement d'une religion d'Etat. En 
un mot, le principe de liberté, qui a été écrit dans 
la Charte, est celui qui a été écrit dans la Consti- 
tution belge et dans celle des Etats-Unis. Il peut y 
avoir quelque différence dans le texte de ces Cons- 
titutions , mais dans le fond il n'y en a pas. 
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La liberté qui a ëlé promise à la France en 1830 
est la même liberté qui a été promise et donnée à 
dejjix Ëtats de l'Union et du Nouveau-Monde, 

Citoyens, ministres, magistrats, tous avaient 
compris en 1830 que la Charle était le fondement 
d'une liberté qouvelle en matière de religion. Le 
saint-simonisme , le phalanstère, l'Eglise française 
n'ont jamais été attaqués au nom des décrets im- 
périaux et des arrêts parlementaires qui limitaient 
la liberté des cultes , mais au nom des lois sur le 
maintien de l'ordre public. 

Il y a donc un abime entre 1801, 1814 et 1830 ; 
la liberté des cultes a sorti le 7 août son plein et 
entier effet. D'une part , l'Etat a été mis dans l'im- 
puissance constitutionnelle de faire ce que faisaient 
l'Empire, le Consulat et la Restauration en faveur 
de l'Eglise catholique , et , par une juste récipro- 
cité d'autre part, l'Eglise ne doit plus, au pou- 
voir issu de la Révolution de juillet, la soumission 
qu'elle devait constitutionnellement aux pouvoirs 
précédents. 

Si le Saint-Siège avait voulu ^ il aurait pu , en 
1830, considérer le concordat de 1801 comme 
aboli , il aurait pu refuser à un gouvernement 
athée (ou rationaliste, ce qui revient au même dans 
le cas présent) le droit de nommer les évêques , 
et de conserver sur l'Eglise catholique l'autorité 
qu'il avait reconnue à la Restauration , à l'Empire 
et au Consulat. Le Saint-Siège ne l'a pas fait; et, loin 
de contester les motifs de prudence qui ont dirigé 
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sa conduite , on doit considérer les évéques nom- 
més en vertu du concordat comme légalement 
nommés, et en général tous les actes ressortant de 
la fidèle exécution de ce traité, comme obligatoires 
pour les catholiques ; on ne doit excepter que les 
articles organiques et les lois révolutionnaires, dont 
le Saint-Siège n'a jamais reconnu la l^alité. Mais 
les catholiques, en promettant, comme tels» sou- 
mission aux lois que le Saint-Si^e a reconnues, ne 
perdent pas le droit de soutenir, comme citoyens, 
que ces lois sont contraires à^ la Charte de 1830, 
que cette Charte a adopté définitivement et sans 
réserve la liberté étoufiee , altérée ou limitée sous 
les gouvernements précédents. Enfin, il reste cer- 
tain que le pouvoir institué en vertu de la Charle 
est dominé par le principe de la liberté des cultes, 
et qu'il est obligé , constitutionnellement , de res- 
pecter rindépendance de r%lise. 

Âpres cet exposé des lois fondamentales et des 
principes constitutionnels appelés à régler l'état 
de l'Eglise catholique en Russie et en France, 
après ces explications historiques sur l'origine 
même de ces lois et de ces principes , nous pou- 
vons aborder le parallèle des lois qui sont aujour- 
d'hui en vigueur dans les deux pays. 

Hàtons-nous de le dire cependant, il ne s'agit pas 
de présenter ici le tableau comparé des deux légis- 
lations. Ce travail dépasserait les limites que nous 
nous sommes tracées et que nous impose la diffi- 
culté de rassembler tous les décrets et tous les uka- 
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ses qui se rapportent à la législation russe. Ce que 
nous allons présenter ne doit donc être considéré 
que comme une étude et un travail préparatoire. 
Toutefois , si nous offrons un tableau incomplet en 
ce qui touche le texte des lois, nous nous efforce- 
rons de caractériser l'esprit même de ces lois , et 
de mettre tout lecteur de bonne foi en mesure 
d'apprécier juwsqu'à quel point, dans toutes les 
questions de liberté religieuse , les tendances des 
disciples de Phetias peuvent se comparer aux ten- 
dances des législateurs de l'école rationaliste. 



HamUe sujet da roi parUmt ail- 
Itars , dans la religion le prince n*est 
que mon second. ( Bossuet , î* ser- 
mon , 3* semaine de carême. ) 



CHAPITRE I. 

RapporU» de 1 Kglise avec son chef spirituel. 

Une des libertés les plus chères à l'Eglise catho- 
lique, celle qu'il faut considérer comme l'élément 
essentiel et constitutif de sa vie, c'est la liberté de 
communiquer avec le Chef visible que Dieu lui a 
donné. « Si les catholiques ne peuvent pas exposer 
« librement à leur Père leurs besoins spirituels, 
« celui-ci ne peut leur prêter aucun secours, il ne 
<( peut exercer aucun contrôle sur l'enseignement 
<( de la saine doctrine , sur l'observation des sacrés 
« canons, sur la discipline de l'Eglise et la bonne 
« direction des affaires ecclésiastiques *. >» 

Cette liberté de communication n^existe pas en 

A Note du cardinal Lambruschiiii , secrétaire d'Elal du Sainl-Siége. 
Juin 4833. 

4 
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Russie : c'est F impératrice Catherine qui y a mis 
les premières entraves par un règlement de 1772, 
règlement confirmé depuis par les ukases de 1782, 
1795, 1798 et 1803, et commenté dmsune lettre 
officielle que le comte Voronzofl* adressa le 16 no- 
vembre 1812 l\ l'archevêque de Mohilow. Voici le 
texte de cette lettre : « Lorsqu'il surviendra, dans 
« retendue de votre juridiction métropolitaine , 
i( quelque incident de nature à mériter l'attention 
« de la cour de Rome, l'évêque diocésain sera tenu 
« de vous en faire son rapport , pour que vous pro- 
ie nonciez définitivement , si l'affaire ne surpasse 
<( pas vos pouvoii's; et, dans ce cas, vous en réféie- 
« rez au ministre impérial, qui prendra les ordres 
« de Sa Majesté , et donnera en conséquence ses 
« instructions au ministre de Russie à Rome, pour 
a qu'il fasse auprès du Saint-Siège les démarches 
<i nécessaires. De même, s'il arrivait, ce qu'on ne 
« doit pas présumer, que la cour de Rome vous 
m adressât directement des bulles , décrets ou in- 
tc structions, sur quelque objet que ce soit, vous 
41 devez au préalable, monsieur l'archevêque, les 
41 porter sans délai à la connaissance du niinrs- 
« tre impérial , sans jamais en permettre ou en 
« tolérer la publication sans un ordre exprès do 
« gouvernement. » 

Le cabinet russe prétend que ces dispositions 
ne constituent pas une entrave à la liberté des 
rapports de l'Eglise avec son Chef spirituel, mais 
une simple circonscription de ces rapports dans 
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certaines limites ^ et Fiadicatiou de la voie légale 
par laquelle ces rapports doivent passer*. L*ex- 
cuse est bonne h recueillir, car elle constate que le 
gouvernement russe ne se croit pas le droit de 
gêner la liberté de TEglise dans ses communica- 
tions avec son Chef spirituel ; mais, en fait, il est 
évident que le droit d'examiner est un moyen 
indirect de condamner, et que la puissance qui 
serait tentée d'abuser de ce droit aurait toutes les 
facilités d^arrêter le langage de la vérité, qu'un 
Pontife fidèle à ses devoirs voudrait adresser aux 
peuples confiés à sa sollicitude '. 

Le gouvernement russe dit encore que cette 
circonscription a été établie par Catherine dans 
l'intérêt de l'Eglise , pour empêcher \é^ membres 
du clergé d'abuser des pouvoirs qu'ils recevaient 
de Rome , et de faire peser sur les biens de l'Ëglise 
des dettes contractées pour leur utilité person- 
nelle ^. Nous ne savons pas jusqu'à quel point oé 
reproche était fondé en 1773; mais, il est certain 
qu'il n'est plus possible de s'en prévaloir contre le 
clergé depuis qu'il a été dépossédé , comme noi» 
le verrons bientôt, de l'administration de ses biens* 
Les ukases de Catherine ne peuvent donc plus 
être justifiés par un motif d'intérêt religieux et n'ont 
plus qu'un but évident , celui de soumettre Tauto- 
rité spirituelle au contrôle de l'autorité politique* 

1 Note du comte Gonrief au Saint-Siège. Mars 48331 

> Evèque de Langret. 

* Note du comte Gourief. Mars 4833. 



— 52 — 

En France, les commimications de l'Eglise avec 
le Sainl-Siége ont été entravées, aussi formellement 
qu'en Russie, par la loi de Tan X. L'article pre- 
mier de cette loi rappelle les dispositions de 
Fukase moscovite, à (el point que la lettre du 
comte Voronzoff à l'archevêque de Mohilow pour- 
rait s'adresser à nos évêques *. Le gouvernement 
français, comme le gouvernement russe, a la pré- 
tention d'être l'intermédiaire légal entre l'Eglise 
et son Chef spirituel; il affirme, comme le gouver- 
nement russe , que le droit d'examiner les bulles 
et d'eu autoriser la publication n'entrave pas les 
rapports spirituels du clergé et du Saint-Siège; 
mais les explications données par les rédacteurs 
de la loi de l'an X prouvent qu'ils ont eu l'in- 
tention formelle d'entraver ces rapports , car ces 
explications réservent expressément à l'État le droit 
d'examen sur la discipline et le dogme lui-même. 
Nous ne saurions mieux constater cette prétentiou 
inquisitoriale de l'État qu'en répétant ici ce que 
l'illustre évêque de Langres a dit de l'article 1" 
de la loi de l'an X : « Croit-on se tranquilliser par 
« la pensée, assez naturelle, que cette dispositiou 
(c n'a nullement rapport aux affaires de l'Eglise, 
<c mais seulement aux actes qui tiendraient à sa 

1 Yoici ie teite de la loi de Tan X : 

((A&T. 1". Aucunes balles, brefs, rescrits, mandats, provisions, 
signatures servant de provisions , ni autres expéditions de la cour de 
Kome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être 
reçus , publiés , imprimés , ni autrement mis à exécution , sans Tau- 
torisalion du gouvernement. » 
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<( diplomatie et à sa politique? Que Ton veuille 
« bien lire attentivement ces paroles du rapport 
« qui fut fait sur la même loi : Quand on dit que 
a les bulles et les rescrils de Rome doivent être 
« vérifiés avant leur exéculioUy on ne doit faire 
« aucune distinction entre ceux qui ne sont relatifs 
« qu'à la discipline et ceux qui peuvent tenir au 
(( dogme. (Rapport de M. Portalis sur les organi- 
« ques.) Ainsi, il ne peut p\fis y avoir de doute, la 
« prétention de l'État c'est de tenir sous son pou- 
« voir arbitraire, non-seulement le gouvernement 
u disciplinaire de TEglise , mais même ses ensei- 
(i gnements dogmatiques: tellement que, si un jour 
« une décision de foi émanait du Saint-Siège, et 
« qu'il fût dans l'intérêt d'un conseil d'État mé- 
<( créant de la déguiser, de l'altérer ou de la cacher 
a tout à fait , nos trente millions de catholiques 
« pourraient être sur ce point légalement induits 



f en erreur ^)) 



On peut dire qu'il existe en France une facilité 
providentielle de rapports avec Rome, et que cette 
facilité limite l'exercice du droit que l'État s'est at- 
tribué de cacher la vérité ; mais, si nos mœurs, no- 
tre civilisation et notre position géographique ren- 
dent l'application de la loi de l'an Xplus difficile, la 
tendance de nos législateurs n'en reste pas moins 
comparable à celle des législateurs moscovites. 

Ajoutons que la loi de l'an X, en interdisant 

^ Mgr de Parisis, Liberté do l'Eglige , 4" examen, p. 59. 
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l'impression des bulles, mandements et rescrîts 
quelconques, viole la liberté de la presse : c'est un 
double attentat à la liberté civile et à la liberlé 
religieuse. Les auteurs de la loi de Tan X étaient 
dans leur droit, ou du moins ils ne violaient pas 
alors la constitution politique, quand ils établis- 
saient la censure; mais ceux qui veulent appli- 
quer cette censure sous le régime de la Charte, ceux 
qui font le conseil d'El^j arbilre suprême en matière 
religieuse , faisant descendre la législation divine 
au rang de la législation administrative, violent la 
Charte et insultent en même temps à la religion. 
Ce n'est pas tout : l'application de loi de Tan X dans 
un pays de liberté devient un précédent pour tous 
les Ëtats; les diplomates russes n'ont pas manqué 
de s'en prévaloir pour excuser les ukases de Cathe- 
rine, et ils ont répondu aux plaintes du Souverain- 
Pontife en lui citant les textes du Codefrançai8^ 

Après avoir établi un même contrôle sur les 
rapports de l'Eglise avec le Saint-Siège, la France 
et la Russie ont donné à cette disposition une même 
sanction pénale. 

Le Code français condamne à l'emprisonnement 
et k l'amende les ministres du culte qui auraient 
entretenu des relations avec une puissance étran- 
gère sur des questions religieuses *. 

i Note adressée par le comte Gonrief an secrétaire d^Etat du Saint- 
Siège. Mars 1833. 

2 Art. 207 du Code pénal : 

«Tout ministre d'un culte qui aura , sur des questions ou matières 
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Le Code pénal russe, réformé en 1843, contient 
un article calqué sur celui du Gode français; il 
nous a même emprunté la qualification injurieuse 
et fausse de puissance étrangère en parlant de la 
puissance spirituelle du Saint-Siège \ Il y a sans 
doute à Rome un souverain que tous les Ëtats 
peuvent considérer comme étranger i c'est le chef 
politique des Ëtats romains; le Pape, comme tel, 
n'a rien de commun avec nous; mais le Pape, 
comme chef de l'Eglise, comme père spirituel de 
tous les fidèles, ne peut pas être qualifié d'étranger 
dans les affaires catholiques d'un pays quelconque* 
Les législateurs français et russes sont donc tom-* 
bes ici dans une égale erreur. Cependant il est 
juste de reconnaître qu'il y a une différence entre 
l'article 207 de notre Code et l'article 279 du Code 
russe : celui<>ci est général , il s'applique à toute 
correspondance religieuse ou politique, il est donc 
moins coupable quand il comprend le Souverain* 
Pontife dans la généralité des puissances étran-<> 
gères ; mais , l'article 207 étant spécial aux ques- 
tions religieuses, c'est le chef de l'Eglise, comme 
tel, qu'il qualifie de puissance étrangère. 

religieuses , entretenu une correspondance avec une cour on puissance 
étrangère , sans en avoir préalablement informé le ministre du roi 
chargé de la surveillance des cultes , et sans avoir obtenu son autori- 
sation, sera , pour ce seul fait, puni d^une amende de 400 à 500 fr., 
et (Tun emprisonnement d^un mois à deui ans. » 

* Art. 279 du Code russe : 

Toute correspondance secrète ou illicite avec un gouvernement étran- 
ger quelconque est défendue sous peine d^cmprisonneraent dans une 
maison de correction , de six mois à un an. 
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Noiro législation contient de pins une disposi* 
tion dont nous n'avons trouyé aucun exemple 
dans le Code russe : l'article 208 de notre Code 
pcnal prononce le bannissement dans le cas où 
la correspondance , punie par l'article 207 , serait 
suivie de faits contraires à une loi ou à une ordon- 
nance du roi\ 

Il nous sera permis sans doute de protester ici 
contre une disposition qui viole les principes les 
plus élémentaires de notre droit législatif. Quoi ! la 
peine du bannissement pour une infraction à une 
ordonnance du roi! Donc , s'il plaît à un ministre 
de créer par ordonnance royale de nouvelles entra- 
ves à la liberté , le ministre du culte qui n'aura pas 
connu cette ordonnance sera banni ! C'est pousser 
trop loin l'arbitraire de l'État , c'est mettre hors la 
loi les ministres du culte catholique. Nous appelons 
l'attention de la nouvelle législature sur la portée 
donnée aux ordonnances royales par l'article 208. Il 
estimpossibledelaissersubsister plus longtemps un 
blasphème législatif ^ une loi d'exception contre les 
hommes qui se sont voués au ministère le plus res- 
pectable. Non, il n'est pas possible que le clerçé 
d'une religion nationale soit traité avec une ri- 
gueur et une défiance que le Code russe ne montre 

1 Art. 208 du Gode pénal : 

« Si la correspondance mentionnée en l^article précédent a été accom- 
pagnée oa suivie d'autres Taits contraires aux dispositions formelles 
d'une loi ou d'une ordonnance du roi , le coupable sera puni du Itan- 
nissementy à moins que la peine résultant de la nature des faits ne 
soit plus forte. » 
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S lui-mèmo contre la ix^ligion iFuno nation 
aie; oa bien il fandrail redire, avec le cardinal 
prara : € Telle ne fui jamais la dépendance de 
'Eglise, même dans les premiers siècles du 
christianisme nulle puissance n'exigeait alors la 
vérification de ses décrets *. » 

' Proleslation d« cariiml Ciprara • l^t è faiere , conm les arti- 
s organiques de 1802. 



CHAPITRE IL 



Ordres religieux. 



Ce n'est point ici le lieu de parler de la mission 
des ordres religieux, de rappeler les services 
qu'ils ont rendus à la société, et de dire ceux qu'ils 
peuvent lui rendre encore ; il suffit de constater 
qu'ils sont une des formes les plus anciennes et les 
plus vénérées du catholicisme , qu'ils ont été insti- 
tués et approuvés par l'Eglise, qu'ils font partie 
de son organisation , et qu'on ne peut attenter 
à leur liberté sans attenter à la liberté de l'Eglise 
elle-même. 

C'est au moins ce qui est arrivé en France. La 
ruine de l'Eglise a suivi de près celle des ordres 
religieux. La Révolution , qui avait aboli leurs 
vœux et usurpé leurs biens , a bientôt fait subir 
les mêmes rigueurs à l'Église et au clerçé séculier*. 
L'Empire a abrogé les lois de défiance et de co- 
lère de la république , mais il a rendu à l'Etat le 
droit d'autoriser et de reconnaître les congréga- 

^ (ilA loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus de tohu 
monastiques solennels des personnes de Tun ou de Pantre seie. En con- 
séquence , les ordres et congrégations réguliers dans lesquels on fait 
de pareils vœux sont et demeurent supprimés en France, sans qu^il en 
puisse être établi de semblables à ravenir.» (Loi du 49 réyrier 4790.) 
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lions religieuses d'hommes et de femmes ^ C'était, 
il est vrai , loat ce que Ton devait attendre d'un 
pouvoir qui avait rétabli en fait la religion catho* 
ïique comme religion de l'État : il était tout simple 
quMl revint aux lois de l'ancien régime , dont il 
adoptait les principes. Mais ce qui est inconce- 
vable , ce qui blesse la raison et la justice , c'est 
que le gouvernement issu de la Révolution de 
juillet s'arroge les prérogatives de l'ancien régime 
et de l'Empire en présence d'une Charte qui les 
a abolies. Ce qui est souverainement inconstitu-* 
tionnel, c'est que l'on fasse revivre après i830 
les arrêts liberticides des parlements et le bon 
plaisir du roi. N'est^il pas absurde qu'un pouvoir 
qui n'a aucune religion et qui , constitutionnel- 
lement , ne peut en avoir aucune , se donne le 
droit d'autoriser ou d'abolir une congrégation re- 
ligieuse ? Quand là Constitution donne à chaque 
citoyen le droit de se faire juif ou luthérien , 
et promet à tous une égale protection , non-seule- 
ment l'État ne peut leur refuser le droit de se faire 
bénédictins, mais encore il doit protection à toutes 
les vocations et à toutes les institutions des dif- 
férents cultes, Mais , sans insister sur l'illégalité 
du système exceptionnel qui se pratique en 
France à l'égard des congrégations religieuses , 



A Aucune congrégation on association d'hommes ou de femmes ne 
pourra se former à Pavenir , à moins qu'elle n'ait été formellement 
autorisée par un décret impérial sur le vu des statuts et règlements. » 
(Décret du 22 Juin 4 804 , art. 4.) 
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on peiii dire que ce système existe pour elles, 
que la Charte est non aTenue , que la liberté se 
change en ombrages et en proscriptions, et que 
le sort des congrégations religieuses de Russie et 
de Pologne est peut-être moins rigoureux. 

En effet y nous ne connaissons en Russie aucune 
loi qui interdise les vœux solennels, ou qui donne 
au pouvoir temporel le droit d'autoriser ou d'abo- 
lir un ordre religieux. On nous citera peut-être 
les couvents supprimés en 1830, 1831 et 1832; 
mais ces mesures, plus ou moins arbitraires, 
n'ont rien de commun avec les lois tyranniques 
que Ton veut établir en France. Voici, en effet, ce 
qui s'est passé en Pologne il y a quelques an- 
nées. 

En 1830, quatre couvents catholiques et grecs- 
unis ont été détruits près de la ville de Breskli- 
towski pour faciliter les développements des for- 
tifications de cette place. Du reste, les biens-fonds 
des couvents ont été rendus à leurs ordres respectifs 
ainsi que la valeur des bâtiments supprimés. Enfin 
les religieux ont été transférés, aux frais de l'Etat, 
dans des monastères de leur ordre. On voit qu'il 
ne s'est agi , dans cette occasion , que d'une me- 
sure d'utilité publique. 

En 1831 , plusieurs couvents , dont les religieux 
étaient accusés d'avoir pris part à rinsurreclion 
polonaise, ont été détruits et leurs biens confis- 
qués. Le Saint-Siège a protesté contre ces violen- 
ces ; cependant le cabinet russe a répondu que 
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cmquante couvents avaient favorisé la révolution 
de Polc^e , que les lois de TEmpire les cobdam- 
Baient à la confiscation, qu'ils avaient été iimnis* 
tiés presque tous , que six des plus coupables 
seulement avaient subi les peines légales, et que 
le produit des confiscations avait été assigné à 
l'accomplissement des obligations pieuses impo- 
sées par les fondateurs , et a l'entretien du clergé 
séculier *. On voit que le gouvernement russe a 
voulu atténuer la rigueur de la confiscation par 
remploi qu'il a fait des biens confisqués ; mais il 
n a pas cependant justifié la confiscation : tout ce 
qu'il peut dire, c'est qu'il ne s'agissait pas pour lui 
de décimer les ordres religieux , mais de veiller à 
sa sûreté , et que tel est le but de sa décision. 
Au mois de février 1832 il a pris des mesures 
plus importantes : 202 couvents ont été supprimés 
dans les provinces occidentales. Nous devons exa- 
miner particulièrement les motifs et la portée de 
ces actes : car il s'agit^ celte fois , d'une véritable 
intervention du pouvoir temporel dans les affaires 
religieuses ^ de mesures relatives à leur discipline 
et à leurs constitutions. On a transféré des reli- 
gieux d'un couvent dans un autre , supprimé des 
maisons et des chapelles , comme cela avait eu lieu 
en France en 1766. Et comment a-t-on justifié ces 
mesures? Par les mêmes motifs que les ministres 
de LfOuis XV avaient présentés. Il semble même que 

> >iote du comle Gourief au SainUSiége. Mai 4833. 
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le cabinet russe se soit étudié à procéder comme fe 
cabinet français. Il a institué une commission port [ 
prendrie des renseignements sur l'état des cottn 
vents catholiques ^ à l'exemple de celle que 
sidait le cardinal de Brienne , et , sur le raj 
de celte commission ^ le gouvernement a sup] 
tous les couvents qui ne contenaient pas huit 
gieux , alléguant que le désordre s'était ini 
dans plusieurs couvents parce qu'ils n'avaient 
le nombre d'indiyidus exigés par les constitiH 
tions de l'Eglise^ notamment par la bulle de Be^ 
noît XIV, relative aux couvents de Pologne , el 
qu'il était nécessaire de mettre un terme à FiiH 
fraction des règles en replaçant les couvents e» 
harmonie avec leur institution. En lisant ces dis- 
positions de l'ukase de 1832 , on croit lire l'ëdit 
de 1768 9 qui avait supprimé, en France^ loo8 
les couvents composés de moins de huit personoesy 
et qui avait invoqué aussi la nécessité de rétablir 
l'observance des règles instituées par les Papes ^ 
Pour que rien ne manquât, en quelque swte, à 
cette similitude , le gouvernement russe a voulu 
combattre rémission des vœux monastiques par 
les mêmes mesures que le gouvernement fraqçaii 
avait adoptées en 1768 : il a fixé à vingt-Kleox a» 

i Le préambulQ de Téditd^ 1768 s'exprimait dans ces terme9 : «U 
est de notre devoir d'écarter avec soin tout ce qui pourrait introdaiie 
danë les elottres le repentir, y «Itérer Pesprit primkif ées rèfl^ l|ii 
y ont été sagement établies. La fixation de Tâge auquel on pourrait 
être admis nous a paru devoir être le premier objet de notre at- 
tention. » 
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Tâge auquel on peut être admis à la profession 
religieuse 9 et il a prétendu que cette restriction 
avait uniquement pour but d'empêcher l'admis- 
sion dans les couvents d'individus qui ^ sans voca- é 
tion rœlle , ne prennent l'habit religieux que pour 
vivre dans l'oisiveté *• En un mot , l'ukase de 1832 
a placé les couvents catholiques de Pologne dans 
la situation où Tédit de 1768 avait placé ceux de 
France. 

Nous ne voulons pas jeter k pierre aux couvents 
de Pologne; mais il nous sera permis de dire, 
sans doute, que si nos couvents méritaient d'être 
frappés , et si les mesures adoptées par Louis XV 
étaient nécessaires en 1768 , elles ne l'étaient pas 
moins en Russie en 1832. Tout ce qu'on doit re- 
procher au gouvernement russe , c'est d'avoir fait 
ces réformes sans le concours de l'autorité légi- 
time , et de les avoir ainsi marquées d'un carac- 
tère d'illégalité ; mais , en même temps , il faut 
reconnaître que les actes de 1832 n'ont rien de 
commun avec ce qui se passe aujourd'hui en 
France : ce sont des invasions dans le domaine de 
l'Eglise ^ mais ce n'est pas sa destruction ; ce sont 
des atteintes à l'indépendance des congrégations 
religieuses , mais non au principe de leur exis- 
tence , comme les lois qu'on veut appliquer aux 
congrégations françaises^ lois qui donneraient au 
pouvoir temporel le droit de se placer entre la re- 

*■ Note de M. Fubroiaiin au Saint-Siège. SI janvier 4844. 
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ligion et la conscience de Tbomme, lois qui con- 
duiraient droit à la spolidlioii et a b destmctioa 
de tout ordre religieux qui, sans la permission de 
l'Etat, aurait survéen aux orages de 93. 

Quel que soit donc le tort du gouTemement 
russe dans les actes de 1830» 1831 et 1832^ quelque 
blâme qu'il ait mérite, il n^y a pas de rapproche* 
ment possible entre les suppressions qu'il a opérées 
et rinterdiciion dont aujourd'hui on veut fra[^ 
en France les ordres teligieux. Le fait est qu'il sub- 
siste encore en Pologne quatre-vingt-neuf convenb 
appartenant à plusieurs (Mxlres religieux ^ et que les 
biens de ceux qui ont été réformés ont été adjiigés 
soit aux couvents conservés, soit aux divers établis- 
sements du culte catholiquct qui est celui de la mi-* 
norité, et auquel la Russie n'a promis que la 
tolérance. 



CHAPITRE III. 

Biens de l'Eglise. -~ TraitemeDts du clergé. 

L'Histoire nous apprend que les gouvernements 
qui ont confisqué les biens de TEglise ont tou- 
jours' été guidés par la cupidité , et que les phi- 
losophes qui ont loué ces spoliations avaient en 
vue de détruire la puissance du clergé. Le grand 
Frédéric ne disait-il pas à Voltaire ; « Le mo- 
« ment est venu de détruire les cloîires et de 
« s'emparer de leurs biens ; tout gouvernement 
« qui se déterminera à cette œuvre , sera Vam 
« des philosophes.... On demandera peut-être ce 
K que nous ferons des évèques.... Ce seront de 
(' bien petits garçons lorsqu'on les aura dépouil-* 
« lés. y> 

Le plan de Frédéric n'a pas mal réussi en France. 
Lorsqu'on s'est emparé des biens de l'Eglise , on a 
pris soin de dissimuler le caractère de cette me- 
sure y on a donné au clergé des traitements sur 
le trésor public , on a même déclaré que ces trai- 
tements faisaient partie de la dette nationale. Mais 
bientôt celle dette a été payée exceptionnellement 
à ceux qui prêtaient serment h la Constitution ci- 
vile du clergé , c'est-à-dire au schisme que l'As- 
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scniblce Conslituante avait suscité au sein de 
TÉglise. Enfin celle dernière et faible indemnité 
des biens que la piété des fidèles avait légués au 
clergé a été supprimée , et eèl allée s'engloutir 
dans le gouffre de la banqueroute générale. 

Le concordat est venu rendre h l'Eglise cette 
légitime indemnité ^ et il a été stipulé explicitemeDt 
que les ventes des biens ecclésiastiques étaient ra- 
tifiées, en considération de l'engagement pris par 
l'Etat d'assurer des traitements convenables aa 
clergé ^ Nous examinerons tout à Theare ju^u'à 
quel poitit ces traitements sont cotivenables. En 
attendant, nous devons constater que, selon les priih 
cipes du droit public et du droit des gens , ils font 
partie intégrante de la dette nationale, tandis que 
le gouvernement prétend aujourd'hui que les trai- 
tements du clergé doivent être classés parmi lestmi* 
tements des fonctionnaires publics^ et révocables 
comme tels à sa volonté* On nous a même menacés 
de revenir aux catégories des septembriseurs ^ et 
de supprimer le traitement des ecclésiastiques qui 



4 Articles du «oncordat de 4 S04 : 

« Art. 43. Sa Sainteté, pour le Men de la ()aix et rbèureift rélaDlis- 
sèment de ta religion catholique , déclare que ni elle ni ses succès- 
senfs fie troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ef^ 
cléaiasliqaes aliénés » et qu'en conséquence la propriété de ces ménMS 
biens y les droits et revenus y attachés demeureront iocommutables 
entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause. 

n AIT. 4 fc. Le gouvernement AssutHAA un traU^fnenitonvenablemi 
évoques et aux cur^s dont les diocèses et les paroisses seront compris 
dans la circonscription nouvelle ( Voyez, à VAppenditei le texte entier 
ducoAcoffdâl, tr(d)*i» 
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n'accepteraient pas la formule imposée par le mi- 
nistre des cultes pour la prière en Taveur du roi ^ 
Cet arbitraire dépasse même celui de TÂssemblée 
Législative ^ car alors on s^appuyait sur une loi , et 
non sur un caprice ministériel , pour prononcer 
les décrets d'ostracisme contre les prêtres non 
assermentés. 

Voyons maintenant le sort que la législation et le 
gouvernement russe font à l'Eglise catholique en Po- 
logne. Cette Eglise possède des biens considérables 
et en a conservé l'administration jusqu'en 1841. A 
cette époque (2S décembre), un ukase impérial a 
placé tousles biens ecclésiastiques sous Tadmi «listra^ 
tion qui dirige les revenus du trésor public '^ . Le cabi- 
net russe a été accusé, dans celte circonstance, d'a- 
voir détourné une partie des biens dont il prenait 
l'administration; il a répondu que , loin de là , il 
avait été dans le cas de suppléer a l'insuffisance 
des revenus de l'Eglise au moyen des ressources 
générales du trésor. Une note adressée au Saint-» 
Siège cite , entre autres, une somme de 50,000 flo- 
rins que l'Etat accorde à l'Académie catholique 
de Varsovie, On a objecté encore au gouvernement 
russe que la mise en régie des biens de l'élise était 

« Il est d^osage iminéinorlal en Franco que PEgliiie , eti priant potir 
le roi , dise simplement : Domine, salvum fac regcm. Le pouvoir a eu 
routrccnidance cl rincplic de faire ajouter à ces mots : Ludovicum 
Philippum, comme si le pouvoir temporel n\M{ le droit de dicter les 
formules de prières, ot comme ti, en pri:*.nl pour le rui, on ne priait 
pas pour Louis-Philippe I 

^ Voyez à rj/>|)C/i:/ù:c , n ij , l'ukabo du 2'\ dOrniibrc 1811. 
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contraire aux slipolations du trailé de 1772, qui 
promettaient aux catholiques polonais le maintien 
du slatu quo. Cette fois, le gouvernement russe ne 
pouvait pas nier la violation des traités ; mais il a 
cru se justifier en disant que le traité était synal- 
lagmatique, et que, la République de Pologne, qui 
avait contracté vis-à-vis de la Russie des engage^ 
ments , ne pouvant plus les remplir, la Russie se 
trouvait dégagée des siens. Cet argument, dans la 
bouche du gouvernement russe , est une amère 
dérision. N'est-ce pas lui , en effet , qui se trouve 
ajourd'hui au lieu et place du gouvernement polo- 
nais, et comment [leut-il dire que la Pologne 
manque à ses engagements quand elle est elle- 
même sous sa domination? La violation des enga- 
gements de 1772 est patente et aucun subterfuge 
ne peut la dissimuler ; tout ce qu'on peut dire , 
c'est qu'il y a loin de la à ce qui s'est passé en 
France. Le clergé polonais a cessé d'administrer 
ses biens , mais il en a conservé la jouissance ; 
on ne lui a pas fait faillite de 90 7o9 ^ supposer 
qu'il ait perdu quelque chose ; on a même as- 
suré aux ministres du culte catholique des trai- 
tements supérieurs à ceux de la religion domi- 
nante. D'après une note officielle adressée au 
Saint-Siège en 1833, les émoluments d^un évé- 
que catholique sont de 20 à 80,000 roubles; ceux 
d'un évêque grec, de 2200 roubles. Les annales des 
prêtres catholiques s'élèvent jusqu'à 10,000 rou- 
bles; le casuel des prêtres grecs s'élève à 100 ou 
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500 roubles. Enfin los p«iroîsses calholiques ont 
conservé l'administration et la jouissance de leurs 
biens-fonds, aux termes mêmes de Tukasede 1841, 
de sorte qu'une église paroissiale catholique jouit 
du revenu de plusieurs milliers d'arpents y tandis 
qu'une paroisse grecque ne jouit que du revenu de 
23 dessiatines\ 

Depuis la rédaction de la note russe de 1833, la 
situation de l'Eglise schismatique a été améliorée; 
mais, si le clergé catholique a perdu une partie de 
sa supériorité de ce côté , il l'a conservée tout 
entière quand il se compare au clei^é catholique de 
France. Et ce n'est pas dans les provinces polonai- 
ses seulement que nos coreligionnaires ont cet 
avantage , c'est encore dans les provinces russes 
proprement dites. On peut s'en convaincre par le 
tableau comparatif que nous donnons ici, et qui est 
emprunté à des documents authentiques. 

TABUAIi GOIPAUTIP 

DE L'ÉTAT DE L*ÉGLISE CATHOLIQUE ET DE SON CLERGÉ , 
•« VraMee e# em mwMie ^la Pala^ne exeeplëe]. 



FRANCE. 

Le nombre des catholiques est de 

33,000,000. 
Le nombre des diocèses est de 80. 
Environ 400,000 Ames par diocèse. 



RUSSIE. 

Le nombre des catholiques est de 

2,700,000. 
Le nombre des diocèses est de 6. 
Environ 400,000 âmes par diocèse. 



* Mémoire du comte Gourief, adressé au Saint-Siège en mai 1833, 
en réponse aui notes des mois de juin et septembre 4832. 
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ruAFiTRcm. 

FRANCE. I EUSSIE. 

Il y a généralement 8 prélats ou Le nombre des prélats ou chanoines 



• d)MM)in«s altoehés & une fhtire 



est de 9 par chaire épiseopale , 
Dou compila 49 inrnviQéraires. 



«b Mmee , 31, MSI. | En Kasslê, 2,366. 

Environ 4 ,000 âmes par cure ou Environ 4 ,000 4me» par cure ou 
succursale. | succyrsalç. 



Arclievéque , 4 5,000 fr. 
lfêi|Uf dioeéMin, 40,000 fr. 



Archevêque, 6,640 roub, arg. , 

27,700 fr. 
K^'éque diocésain d'an évéché de 

4" ordre, 5,45ë p. arg., 23,000 f. 
Evéque de 2"* ordre, 4,480 r. arg., 

48,800 fr. 

SUFFRAGANTS. 



Suffragant d'archevêque, 3,000 fr. 
SafTragant d'évôque, 8,000 fr. 



Tous les sufTraganls, sans distinc- 
tion, reçoivent t,000 roub. arg.. 
8,400 fr. 



Un chanoine, généralement, 4,600 
fr. 



Les chanoines reçoivent 440 à 475 

roub. arg., 460 à 4,700 fr. 
Mais ils ont d^autres émoluments 

comme nMmbreedee oonsistoircs 

ou instituteurs, etc. 
Les chanoines infirmes reçoivent 

des pensions 4e 400 à 500 roub. 

arg., 420 à 2,400 fr. 



GLAUfiÉ DES PAROISSES. 



Curé de 4 "classe, 4,500 tr, 

— 2* — 4,200 

— 3- - 800 



4'» classe , 600 roub. e., 2,520 fr. 
2« — 500 2,400 

3« — 400 4,680 

4- --. 275 4,450 

5« — 230 975 



— 74 — 

Ces cbiffi^esi^ sont plus éloquents que tous les dis- 
cours, Faut-^îl ajouter qu'en Russie les personnes 
qui appartiennent au clergé catholique sont affran*- 
chies de tout impôt personnel , les maisons qu'ils 
possèdent ou qu'ils habitent sont également libé«^ 
rées de l'impàt fcmcier et du logement militaire ^ 

Tandis que les catholiques jouissent en Pologne 
de cette situation favorisée , en France, c'est aux 
protestants qu'on la réserve. On sait, en effet , que 
les prêtres catholiques de première classe reçoi«- 
vent ISOO fr. , ceux de seconde classe ISOO &•, et 
ceux de troisième dasse 800 fr. ; tandis que les 
ministres protestants de première classe reçoivent 
3000 fr« , ceux de seconde classe 1800 fr. » et ceux 
de troisième classe 1500 fr. Il y a même des dé«- 
partements où les églises protestantes ont conserve 
la jouissance de quelques biens^fonds. 

On ne se contente même pas en France d'avcMlr 
réduit l'Eglise au strict nécessaire, on le lui vend. 
Les premiers pasteurs sont obligés d'implorer la 
bienveillance d'un chef de bureau pour satisfaire 
aux besoins les plus impérieux et les plUs légi^ 
times de leurs diocèses, « C'est, » comme l'a dit avec 
raison un éloquent défenseur de l'Eglise , <« par 
c( le maniement habile des chapitres du budget 
« consacrés à l'entretien , aux réparations , à 
« l'ameublement des cathédrales , des évéchés , 
« des séminaires , des églises paroissiales et des 

1 Code des lois de l'empm, vol, IX, SS 331 1 332^ 337. 



H 
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« presbytères , qu'on espère pouvoir faire sentir 
n le profit et la nécessité d'une docilité plus grande 
<c encore , mettant chaque faveur au prix d^une 
« concession , s'armant de la pénurie déplorable 
4c de tous nos établissements ecclésiastiques pour 
<c amoindrir le courage du clei^, donnant le su- 
« perflu à ceux qui se taisent sur les questi<His les 
« plus vitales , refusant le nécessaire à ceux qui 
« parlent par devoir et par conviction , et se ré- 
(c servant ainsi le droit exorbitant de taxer d'in* 
<( gratitude ceux qui ne livreraient pas un droit 
« de TEglise pour prix de chacune des aumônes 
« qu'on leur abandonne *. h 

Ce n'est pas tout, l'art. 15 du concordat avait 
disposé que le gouvernement prendrait des mesu- 
res pour que les catholiques pussent faire des fon- 
dations en faveur des églises. Mais cette faculté 
eût soustrait TEglise à la dépendance financière 
dans laquelle on veut la retenir; on prend, en 
conséquence, toutes les mesures possibles pour 
annuler l'article du concordat. Le conseil d'Etat , 
instrument docile de cette tendance , met au ser- 
vice de l'Etat toutes les ressources de la chicane. 
Enfin , quand les fondations sont légalisées , il dé- 
clare que les biens légués doivent appartenir aux 
communes. Les lieux que l'Eglise bénit , où elle 
exerce une partie importante de son ministère, les 
cimetières eux- mêmes ne peuvent appartenir à l'E- 

^ Correipondant du 10 juillet 4846, p. 43. 
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lise ^ On est allé jusqu'à dépouiller les cathedra- 
^s de la propriété de leurs ornements sacerdo- 
lux , des saints-c:iboires , des calices consacrés ; 
eu importe que TEglise les ait achetés du fruit des 
ffrandes qu'elle reçoit : le ministre des cultes a 
écrété qu'ils appartenaient à FEtat , et sa volonté 
st souveraine *. 

Noos croyons quil est impossible de trouver en 
Russie des exemples de cette tyrannie fiscale. Et 
cependant on ne s'est pas arrêté en France à ces 
spoliations ; quand l'occasion s'est présentée , on 
est retourné à la jurisprudence du régime de la 
Terreur. C'est ainsi qu'en 1844 l'Etat a cédé à la 
ville de Paris la propriété de l'église de Panthé- 
mont et celle de l'oratoire de Sainte-Marie, qui 
n'avaient pas été aliénées , et qui devaient être 
rendues à l'Eglise en vertu des actes réparateurs 
décrétés par la République et l'Empire ^ La con- 

« OrdoDanee du 6 déeembre 1843. 

2 Circulaire du 4" décembre 4838. 

3 Nous croyons devoir citer ici ces dispositions législatives : 

Art. M du concordat, «Toutes les églises métropolitaines , cathé- 
irales , paroissiales et autres non aliénées , nécessaires au culte , 
seront remises aux évéques.» 

Art, 75 des organiques. « Les édifices anciennement destinés au 
Alte catholique , actuellement dans les mains de la nation , seront 
'émis à la disposition des évéques. » 

Art. 9 du décret de 4806. «Les églises et les presbytères qui, par 
mite de Torganisation ecclésiastique , seront supprimés , font partie 
les biens restitués aux fabriques. » 

Ainsi, à supposer que les églises de Pantbémont et de Sainte-Marie 
le fassent pas nécessah^s au culte , elles devaient être rendues aux 
abriques. 
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iiscaiion ravoluiiounaire a prévalu aur le con*- 
cordai , sur les lois organiques , aur le décret de 
1 806y et cela au aein même de la capitalet en pleine 
paix, aoua un régime qui se dit conatitutionud et 
qui invoque chaque jour contre TEgliae les lois dont 
il lui refuse le bénéfice ! Enfin l'arsenal des lois révo* 
lutionnaires n'a pas suffi à ce système d'usurpationi 
on a appelé la corruption à son aide ; on a osé ot- 
frir à un archevêque six mille francs s'il consen* 
tait à se taire ; <m lui a même dit qu'on avait un 
crédit plus étendu pour récompenser son silence I 
Et ceux qui provoquent nos pasteurs à cette simo* 
nie sont ceux qui ont reçu do concordat le droit 
de les choisir ^ ! 

Il manquait cependant quelque chose à toutes 
ces spoliations anciennes et récentes. Il y avait à 
Rome des établissements pieux qui avaient 
échappé aux lois de la Convention ; on s'est em* 
paré habilement de ces établissements fondés par 
la piété des fidèles , on a mis la main sur le patri- 
moine des pauvres et des pèlerins, pour fonder à 
Rome ^ sous la direction absolue de Tambassade , 
une pépinière de prélats destinés à porter sur nos 
sièges épiscopaux l'esprit du pouvoir, ses tendan- 
ces et ses principes. Il convenait d'appeler l'atten- 
tion spéciale des amis de la Charte et de la reli- 
gion sur la fondation de ces pieux établisse- 
ments, leurs vicissitudes , et le dernier coup que 

^ Nous renouvelons ici les résenres que nous avons déjà ftiites sv 
la légalité du concordat au point de vue de la Charte. 
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leur a porté le pouvoir temporel; nous avons 
réuni sur ce sujet quelques renseignements que 
nous ne voulons pas insérer dans ce chapitre pour 
éviter une trop longue digression ; mais nous ren- 
voyons le lecteur à Y Appendice de ce livre : il y 
lira^ sans doute avec intérêt , le travail que nous 
y avons placé *. 

' Voyez Âpp9nd44f$^ n» 6 M. 



CHAPiniE IV. 

AdmiDistration ei juridiction ecdétiastiques. 

Autrefois, toutes les administraticms russes 
étaient collégiales ; c'étaient des collèges ou con- 
seils qui discutaient les affaires de finance , de 
guerre , de travaux publics , etc. Les rouages de 
notre système administratif et centralisateur ont 
paru au gouvernement russe de meilleurs modèles 
à suivre , et les administrations collégiales ont été 
remplacées par des ministres dont le pouvoir et la 
volonté ont nécessairement plus de souplesse sous 
la main du prince. Les administrations collégiales 
religieuses ont cependant survécu à cette réforme. 
Il y a à Varsovie une commission ecclésiastique, 
composée d'un évêque et de deux assesseurs ec- 
clésiastiques j qui sont consultés par la commis- 
sion supérieure des affaires de l'intérieur du 
royaume de la Pologne , dans toutes les afbires 
administratives qui concernent le clerçé , telles 
que dîmes y biens-fonds des paroisses et fondations 
pieuses , etc. 11 y a à Saint-Pétersbourg un collège 
ecclésiastique catholique fondé par un ukase du 
i~ novembre 1801 % pour servir de ministère des 

* Voyei Appendice , n* 7. 
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cultes aux six diocèses latins de FEmpire *. Le mé- 
tropolitain de TEglise latine est président-né de ce 
conseil , qui se compose d'un évéque latin y d'un 
abbé mitre et de six prélats représentant les six 
diocèses et élus par eux. Le collège ecclésiastique 
est consultatif en matière d'administration , et a 
l'autorité d'une cour de cassation en matière judi- 
ciaire. 

L'autorité des évèques diocésains a été réglée 
pai- les manifestes de 1772 et 1774 pour les pro- 
vinces polonaises et russes. Ces manifestes recon- 
naissent aux évèques les pouvoirs et les facultés 
que leur accordent les canons \ Ils nomment , en 
conséquence , les desservants dans toutes les égli- 
ses et chapelles de leur diocèse ; ils règlent les frais 
du culte , ils tiennent la main à Texécution des lois 
de l'Eglise concernant les sacrements , les enter- 
rements et la sanctification du dimanche. Ils ju- 
gent les infractions aux lois canoniques avec l'as- 
sistance d'un consistoire nommé et présidé par 
eux ; enfin ils jouissent du droit de collation des 
bénéfices, d'après un ukase du 10 novembre 1801, 
$ 3 , et c'est seulement dans le cas où la décisiou 
des évèques est contestée par les parties qu'il en 
est référé au métropolitain de Varsovie , pour les 

i II ne s^agit ici que de TEglise latine dans les provinces russe? 
proprement dites. 

^ fiic episeopus et in omnibus ubiquè locomm in imperio nostro 
exislentibus romano-catholicis ecclesiis polestatem eamdem exercendi 
facultatem babet, respectn religionis su«, secundùm canones ecelesias- 
ticos (IfanifesU du 42 mars 4774). 
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diocèses du royaume de Pologne , et au collège 
établi à Saint-Pétersbourg pour les diocèses de 
l'empire. Ces deux juridictions supérieures pro- 
noncent en dernier ressort , en se conformant sivnt 
lois canoniques et sans se préoccuper de Vauto- 
rite politique , sauf Texception relative aux com- 
munications avec le Saint-Siège S 

On a présenté le collège ecclésiastique de Saint- 
Pétersbourg comme un instrument docile du gou- 
vernement russe; cependant nous voyons que, 
d'accord avec le légat du Saint-Siège , les grecs- 
unis avaient demandé qu'on leur permit d'avoir 
des représentants dans ce collège ecclésiastique , 
que celte demande fut accueillie avec bienveillance 
par l'empereur Alexandre*, et que la fidélité de 
l'Eglise grecque-unie à l'Eglise romaine n'a jamais 
été ébranlée tant que les choses ont été mainte-, 
nues dans cet état, c'est-à-dire jusqu'en i828, 
époque à laquelle fut établi un collège ecclésiastique 
séparé pour l'Eglise grecque-unie. C'est depuis 
cette séparation, et seulement dix années après, 
qu'a eu lieu l'apostasie de cette Eglise sous' la con- 
duite de ses évéques. ^ . ; 

Les afl^ires où il s'agit d'offenses causées par 
des ecclésiastiques sont , en Russie et en Pologne, 
du, ressort de» rautoriié ecclésiastique. Dans les 
causes criminelles où se trouvent compromis des 
meuibres du clergé catholique , les députés du 

1 Ukase Uu 40 a^vembre 1801. 

2 Ukase du 4 juillet 1804. 
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dergë assistent de droit à l'instruction du juge-* 
ment^ 

Il y a dans toutes ces institutions^ relatives à l'ad* 
Diinistration et à la juridiction ecclésiastiques» un 
?ice qui se retrouve dans tous les établissements 
religieux de la Russie : c'est toujours le pouvoir 
temporel qui se fait législateur de sa propre auto^ 
rite ^ écartant avec soin l'intervention de l'autorité 
spirituelle, et disposant du domaine de ri^lise 
comme de celui de l'Etat pour mieux enraciner ^ 
sans doute ^ dans Tesprit des peuples , l'idée de la 
suprématie du pouvoir temporel; mais , d'un autre 
côté y il est impossible de méconnaître que le légis- 
lateur lusse a gardé quelque respect pour la loi de 
l'Eglise f et que» s'il a agi en gouvernement absolu, 
il n'a pas agi en gouv^nement athée« Enfin y s'il 
se montre ombrageux de tout ce qui peut limiter 
son autorité temporelle , et jaloux de renfermer 
l'Eglise catholique dans d'étroites limites ^ c'est 
l'Eglise seule qui dirige , dans ces limites , son 
troupeau d'après ses préceptes et ses lois. 

Si quelque chose en France devait être indépen- 
dant de l'autwité temporelle, depuis que la Charte 
a rendu cette autorité indifférente, depuis qu'un 
ministre des cultes ne peut appartenir, constitua 
tionnellement, à aucune religion, c'est évidem-^ 
ment, l'administration spirituelle et (lisciplinaire 
de l'Eglise. Mais, ici encore; et plus que parloul> 

« Code des lois.de l'empire, volume fX , S 333, et volume X , 
5,2031. 
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les principes de libellé de la Charte ont été foai(i$ 
aux pieds. Vers la fin du xvin* siècle, une voix qui 
s'intitulait la voix du sage et du peuple , et qui 
n'était autre que celle de Voltaire , avait proclamé 
le principe de la suprématie temporelle. « Il ne 
« doit pas y avoir deux puissances dans un Etat. 
« Tout doit être soumis à la puissance tempo- 
ci relie , disait le chef de l'école philosophique. 
H Les ministres de la religion sont dans l'Etat 
<c comme les précepteurs dans la maison d'un père 
(€ de famille ; le prince a sur ceux-là la même au- 
c( torité qu'un père sur celui-ci. Par conséquent , 
« le prince peut, à son gré , modifier, changer, ré- 
<f former , anéantir la discipline de l'Eglise ; dispo- 
« ser, comme de ses biens propres , en faveur de 
« qui lui semble bon , des bénéfices séculiers et 
K réguliers, desbiens des couvents, des monastères, 
« de toutes les communautés religieuses , attendu 
« que ceux qui les possèdent ne sont bons qu'à 
« prier Dieu , et qu'il peut et doit forcer ces der- 
« niers à labourer la terre*. » 

Ce sont ces principes qui ont été substitués à 
ceux de la Charte. C'est ainsi qu'on a pris pour 
base de la législation actuelle les articles organi- 
ques, décrétés, comme les lois russes, sans le con- 
cours de l'autorité spirituelle , et repoussés con- 
stamment par les protestations du Saint-Siège. 
On ne s'est pas même contenté de ces lois pour 

< Pamphlet de VoUaire , publié en 4768. 
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enlacer et étreindre radministration de TËglise , 
on a été plus loin que le Consulat et TEmpire dans 
le système d'absolutisme de l'Etat. L'art. 31 des 
organiques avait dit que les vicaires et les desser- 
vants seraient approuvés et révocables par les évê- 
ques ; des dispositions ministérielles , postérieures 
à 1830 , ont établi que l'ordonnance de déposition 
rendue par l'autorité épiscopale ne serait exécutée 
qu'après avoir été approuvée par ordonnance 
royale. Les organiques disposaient encore qu'au- 
cun concile national ou métropolitain y aucun sy- 
node diocésain , aucune assemblée délibérante ne 
pouvait avoir lieu sans la permission expresse du 
gouvernement. ( En Russie les synodes diocésains 
sont libres* ) On a trouvé ces rigueurs insuffisantes, 
et on a déclaré qu'un synode existait par le seul 
fait d'une correspondance entre les évêques *. En- 
fin^ nous en sommes arrivés à ce point qne la dis- 
position des fonds alloués au culte , l'érection des 
cures et succursales, le choix des curés, des évê- 
ques, des archevêques et des cardinaux, sont 
laissés à l'arbitraire d'une bureaucratie laïque, qui 
doit être constitutionnellement indifférente et qui 
ne l'est que trop en réalité ! 

L'empereur de Russie est sans doute bien puis- 
sant , son pouvoir est craint et respecté tout à la 
fois , il peut en abuser pour corrompre et dominer 



i Voyex Liberté de l'Eglite » 2* ExameD , p. 65 , {Nir Tévéqae de 
Langres^ 

6 
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le collège occlésiastique de Saint*Pétersbourg I 
Mais , quand même il serait parvenu à séduire , à 
détourner de leurs devoirs les membres de ce mi-'- 
nistère des cultes j il faudrait encore corrompre les 
évêques diocésains pour pouvoir disposer^ selon 
son bon plaisir , des cures y des succursales , des 
biens des paroisses , et de la juridiction adminis** 
trative en matière religieuse. En France , au con* 
traire , tous les pouvoirs administratifs et judiciai-* 
res en matière de religion sont dans les mains 
du conseil d'Etat et du ministi^e des cultes , qui 
sont les très^humbles serviteurs du pouvoir tem* 
porel , et les instruments dociles de ses volontés S 

Prenons un des actes les plus arbitraires qu'on 
ait reprochés au gouvernement russe, afin de cou- 
ronner le parallèle que nous avons établi entre la 
situation de l'Eglise catholique de France et celle 
de TEglise catholique russe et polonaise. 

Un prélat , Mgr Gutowski , évoque de Podlachiei 
était accusé d'avoir encouragé dans son diocèse la 
violation des lois et d'avoir entretenu des rela- 
tions criminelles et secrètes avec les insurgés polo* 
nais. Le gouvernement russe s'est adressé au Sou- 
verain-Pontife, et lui a demandé d'éloigner de son 
«iége révèque de Podlacbie , en vertu de sofit auto- 
rité spirituelle. Le Souverain-Pontife ne croyait 

' Le conseil d^Etat, comme tribunal administratir , a une indépen- 
dance que nous ne voulons pas contester ; mais , comme tribunal re- 
ligieus, il ekorce une auluiUé qu^il ne tient que du pouvoir «tqui le 
place dans sa dépendance. 
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pas aux încul[)atioii6 dirigées contre Mgr Gulowski* 
et protestait de son innocence. La négociation dura 
de 1836 à 1840 sans résultat. Enfin le gouverne* 
ment russe prit sur lui de faire enlever Mgr 6u- 
towski de son siège et de le faire conduire dans un 
monastère, où^ du reste » l'illustre captif fut traité 
avec les égards dus à sa position. Comment le ca- 
binet de Saint--Pétersbourg a-t-il prétendu justifier 
cet acte de violence ? En déclarant qu'il respectait 
Tautorité spirituelle du Saint Siège , mais qu'il 
punissait Mgr Gutowski comme sujet et fonction- 
naire public, pour avoir refusé d'obtempérer à 
des prescriptions qui ne concernaient pas le mi-* 
nistère ecclésiastique. '( Si , dans l'opinion du cbef 
(( de l'Eglise catholique, a dit le cabinet russe dans 
<( une note au Saint-Siège, Mgr Gutov^ski ne mérite 
(c pas, pour les faits articulés à sa charge, d'élre de$-> 
« titué de son siège épiscopal» cette question rentre 
<c dans le domaine de la discipline ecclésiastique, 
« dont la solution appartient à Sa Sainteté, et dpQt 
« l'empa^eur^ mon augMsle maître, ne veut pas se 
« constituer l'arbitre. Mais, aux yeux de Sa Majesté 
<( Impériale, Gutowski, sujet et fonctionnaire pi)^ 
« blic, s'est rendu coupable de désobéissance manir 
a feste aux ordres du gouvernement dans la q^esn 
(( tion entièrement étrangère à la religion. Ce n'est 
c< donc pas comme èvêque , mais comme sujet et 
« fonctionnaire public, que l'empereur se reconnaît 
<( le droit de le juger, de lui retirer sa contiance , 
<( et de l'empêcher, par les moyens, qu'il a à sa4i$^ 
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« position , d'exei*cer plus longtemps une influence 
il dont il a si scandaleusement abusé en se mon- 
c trant ouvertement Tennemi du gouvernement 
«c et en excitant ses concitoyens à la désobéis- 
« sance. » 

Nous n'avons pas h juger ici les torts reprochés 
à Mgr Gutowski; mais si nous examinons les prin- 
cipes mis en avant par le cabinet russe, nous 
sommes frappés de leur analogie avec les principes 
posés dans le Manuel de droit ecclésiastique de 
M. Dupin. Nous trouvons surtout dans ce manuel 
ce qui domine dans la note que nous venons de 
citer, c'est-à-dire un respect apparent pour Tau- 
torilé spirituelle et une prétention constante à 
traiter les évêques en fonctionnaires publics. 

Quant à la peine infligée à Mgr Gutowski y 
elle paraîtra rigoureuse en* supposant même que 
ce prélat ait engagé les curés de son diocèse , dans 
ses lettres pastorales , à ne pas exécuter les lois de 
Fempire concernant le baptême , la confession et 
la communion des sujets russes schismatiques, et 
qu'il se soit appuyé sur les saints canons pour 
encourager ses diocésains à violer ces lois; mais y 
d'un autre côté, supposez qu'un évêque français ait 
encouragé, dans ses lettres pastorales, la déso- 
béissance aux lois trop nombreuses qui sont en 
opposition avec les prescriptions canoniques , 
savez- vous quelle peine il aurait encourue? Vous 
venez de voir le sort que le pasteur de Podiachie 
a.éprouvé ; voici maintenant à celui qu'un pas- 
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teur français éprouverait en vertu de Tarticle 
suivant du Code pénal : Art. 204. « Tout écrit con- 
c( tenant des instructions pastorales , et dans lequel 
(c un ministre du culte se sera ingéré de critiquer 
<( ou de censurer, soit le gouvernement, soit tout 
a acte de l'autorité publique , emportera la peine 
(c du bannissement contre le ministre qui Taura 
<c publié. » Le bannissement, c'est-à-dire le Mon 
Saint-Micbel ! Nos évèques , sans être moins cou- 
rageux que celui de Podlachie , sont plus prudents 
et plus soumis : ils ont évité constamment de cri- 
tiquer le gouvernement dans leurs lettres pasto- 
rales, afin de prévenir de plus grands maux ; mais 
l'art. 204 du Code pénal ne reste pas moins sus- 
pendu sur leurs tètes. Et l'on nous dit que le 
gouvernement russe est barbare , que le gouverne- 
ment français est désarmé ; que les lois de l'Em- 
pire , de la République et des parlements sont des 
lois de liberté ! On invoque Pithou , on invoque 
Fleury et même Bossuet ! Bossuet ! mais il n'y 
avait rien de plus sacré à ses yeux que l'adminis- 
tration de l'Eglise ! Ecoutez plutôt ces trois lignes 
du panégyrique de saint Thomas : <( L'Eglise a sa 
« puissance, elle a ses lois et ses magistrats.. • 
« Malheur à ceux qui la troublent, ou se mêlent 
a dans cette céleste administration , ou qui osent 
<c en usurper la moindre partie ! » 



CHAPITRE V. 



Instruction publique. — Enseignement laïque et ecclésiastique. 

Si un gouverûement avait rendu à l'Egline sa li^ 
berté de communication avec le Saint-Siège > sa 
juridiction sur elle-même > ses biens i ses temples 
et ses ordres religieux , mais si^ en même temps ^ 
U prétendait diriger et dominer l'enseignement de 
sa doctrine ^ on aurait encore le droit de soutenir 
qtae ce gouvernement est hostile à la liberté des 
cultes* ic Jamais l'Eglise n'eût vaincu les empe- 
« reurs , a dit avec raison Tillustre évèque de Lan** 
« grès, si elle eût consenti à ne rien enseigner que 
<t sous leur bon plaisir ^ »> Les pouvoirs rationa- 
liBtei et absolus sont aujourd'hui plus intolérants 
que leâ empereurs païens sur ce chapitre. 

Voyest^ en effets Ce qui se patee en Russie. L'in« 
structiOn publique y forme une branche de l'ad^ 
ministration de TEtat, elle est confiée à un ministre 
tpéciaL II y a quatre sortes d'écoles : les écoles 
paroissiales t qui correspondent à nos établisse-^ 
ments d'enseignement primaire ; les écoles de dis*- 
trict et les gymnases, qui représentent nos collèges 
royaux et communaux ; les Universités , qui em- 

* 2* Eiamen , Liberté de V Eglise , p. 44. 
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brassent tous les degrés de renseignement su|>é- 
rieur * ; enfin les Académies catholiques , c'est-à- 
dire les Facultés de théologie. 

Les .Universités sont chargées de diriger, sous la 
surveillance du ministre de Tinstruction publique, 
tous les établissements d'enseignement secondaire 
et supérieur. Les Académies forment des corps 
régis par leurs propres règlements^ Les unes et les 
autres jouissent de quelques immunités particu- 
lières, à l'exemple des universités allemandes. 

C'est l'assemblée générale des professeurs uni- 
versitaires qui choisit , à la majorité des voix , des 
candidats aux places vacantes , et les présente au 
ministre de l'instruction publique , qui n'a que le 
droit de confirmation. 

Ce sont les Universités qui exercent le droit de 
censure sur tous les livres imprimés dans leur 
ressort; ce sont elles qui confèrent les grades né- 
cessaires pour exercer les fonctions de l'Etat. En 
un mot, ce sont elles qui décident la plupart des 
questions que le régime impérial avait soumises 
en France à l'autorité de l'Université et du grand- 
maître, de telle sorte que, d'un côté , les Univer- 
sités russes ayant conservé quelques droits et quel- 
ques privilèges , et , d'un autre côté , se trouvant 
soumises à la puissance d'un ministre de l'Etat , 
le système d^enseignement secondaire ne repré- 
sente en Russie ni la liberté de notre ancien ré- 

*■ Voyei Appendice, n* 8. 



— 88 — 

gime universitaire, ni le despotisme actuel, mais 
un composé de ces deux régimes. 

Ce que la Russie a respecté dans Téducation 
publique, ce qu'elle lui a conservé, c'est un carac- 
tère chrétien. L'action de l'autorité religieuse est 
pour ainsi dire unique dans l'enseignement pri- 
maire. Les écoles paroissiales sont en général 
confiées aux curés et aux desservants , et le gou- 
vernement a reconnu hautement que ces fonctions 
faisaient partie de la mission que Dieu a donnée à 
ses ministres : Euntes docete omnes génies ^ Dans les 
terres seigneuriales, les écoles primaires sont con- 
fiées aux propriétaires , quand ils appartiennent 
au même culte que leurs serfe*. L'instruction 
secondaire est elle-même soumise, dans les Uni- 
versités, à l'influence active et régulière du clergé. 
Quelle que soit donc la susceptibilité ombra- 
geuse du gouvernement en matière politique , 
son despotisme ne va pas jusqu'à nier la loi divine 
et sociale qui appelle les ministres de la religion à 
diriger l'enseignement des peuples. Il y a cependant 
à côté de cette tolérance religieuse une tendance 

*■ L^article 33 d^un règlement du ministre de T instruction publique 
porte ce qui suit : «Comme il serait de la plus grande utilité que les 
curés et autres desser?ants exerçassent eui-mémes les fonctions d^in- 
stiluteurs, si (onformes à leur vocation y le saint synode doit prendre 
des mesures afin que cela soit mis à exécution sans aucun retard et sans 
porter préjudice ni aux curés, ni aux paroissiens. » La même dispo- 
sition a été appliquée aux écoles paroissiales catholiques. 

2 Quand un seigneur abandonne la religion dominante , il lui est 
interdit de demeurer sur ses terres , et Padministration en est confiée 
à des tuteurs institués ad hoc. 
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qui eu atténue les effets , c'est celle du gouver- 
nement russe en faveur du développement de la 
religion dominante , tendance que la loi civile a fa- 
vorisée en donnant des récompenses à Tapostasie^ 
et en infligeant des châtiments à la conversion; 
nous y reviendrons tout à l'heure. 

La situation actuelle de Tinstruction publique 
en France est trop connue pour que nous ayons 
besoin d'entrer ici dans de longs développements. 
On sait que le droit écrit dans la Charte, c'est la 
liberté d'enseignement , et que le fait est toujours 
l'absolutisme impérial , avec cette circonstance 
aggravante que le despotisme, depuis quinze ans, 
est rationaliste , et qu'il imprime ce cachet perni- 
cieux à l'enseignement. Sous l'Empire^ l'Univer- 
sité était catholique , c'était le premier article du 
décret qui l'instituait ; aujourd'hui FUnivei'sité est 
rationaliste, non pas eu elle-même, mais par sa 
position , parce qu'elle représente un Etat rationa- 
liste. L'Université, en venu de ses nouveaux prin- 
cipes, autorise dans son sein l'enseignement des 
différents cultes : elle reconnaît le culte catholique 
qui nie le culte hébraïque , et le culte protestant 
qui nie le culte catholique ; en un mot, elle recon- 
naît tous les cultes qui se nient les uns les autres. 
On a décoré ce système du nom de tolérance, c'est 
lui faire trop d'honneur. Ce que nous voyons en 
France, c'est du rationalisme ou de l'athéisme 
gouvernemental ; et cette tendance impie du pou- 
voir en France est tellement inhérente a sa con- 
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clition^ qu'elle se révèle aaMÎtôiqirilTem toucher F 
à renseignement. Quatre-Tingt-neuf ëvéques lot h 
ont déclaré^ publiquement ou confidentiellement; F 
que ses projets de loi sur l'enseignement étaient 
directement contraires à la conservation de la foi ^ 
II en sera ainsi de tous les projets qui auront pom* 
but de conserver à TEtat la direction de rensei- 
gnement. La piété des hommes ne peut rien contrt» 
la puissance d'un principe athée. L'Etat , qui né 
peut donner ni une direction catholique^ ni une^ 
direction protestante, ni une directi<»i juive, à 
l'enseignement , et qui veut donner toutes ces di- 
rections à la fois , ne peut que détruire les cultes 
l'un par l'autre. Et ceci n'est pas une théorie 
ou une déduction logique sans application ; c'est 
un fait patent , matériel , qui se développe sous 
nos yeux : partout l'influence des principes de 
TEtat en matière d'éducation conduit au rationa- 
lisme 9 et la i^éaction catholique qui se manifeste 
depuis quelque temps est tout à la fois une preuve 
et une conséquence des tendances que nous signa- 
Ions. 

Si nous comparons les effets de Tinfluenoe in- 
constitutionnelle que le pouvoir représentatif 
exerce en France , et l'influence que le pouvoir 
absolu exerce en Russie, nous voyons que le danger 
des catholiques est ici de tomber dans le schisme, 
et là dans l'athéisme. Entre ces deux périls « nous 

i tibêfté de VEglitê, %' Examen*, p. 72. 
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ne âaurièns dire quel est le plus grand au point de 
vue religieux; mais^ au point de Vue social , nou& 
n'hésitond pas à préférer là tendance qui favorise 
le schisme à celle qui favorise le ratioiialisme. 

Au reste y Topinion que nous exprimons ici en 
peu de mots a été éloquemment développée dang 
un écrit nouveau d'un de nos plus illustres évô^ 
ques y et nous sommes trop heureux de nous ap«^ 
puyer sur ce témoignage imposant pour ne pas le 
reproduire ici : 

a C'est par la suppression de toute religion 
« d'Etat , écrit Mgr de Langres , que ceux qui ont 
« ccHistitué la France (en 1830) ont ôté tout à fait 
c( à son gouvernement le signe du chrétien qu'il 
a portait sur son front depuis quatorze siècles* Ils 
« ont brisé les derniers liens qui rattachaient la 
« constitution française à Tordre surnaturel de la 
« révélation , et Tout fait descendre dans l'ordre 
« purement naturel des choses d'ici-*bas. Les trois 
« grands pouvoirs qui gouvernent la France, ainsi 
« que ritmombrable hiérarchie de fonctionnaii^es ^ 
c( sont, comme fonctionnaires et comme pouvoirs^ 
a sortis alors du domaine de FEglise , non pas en 
a se jetant dans le schisme ou fMrésie , mais en 
« allant beaucoup plus loin : en déclarant qu'ils se 
« constituaient en dehors de toute croyance reli- 
<c gieuse quelle qu'elle fût. » {Des Gouvememsnls 
ratiomUistes , p. 16 et 17. ) 

Les établissements ecclésiastiques d'instruction 
sont , en Russie et en France , sous des régimes qui 
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ont entre eux beanooup d'analogie. Il existe dans 
Teropire russe des séminaires diocésains et des 
séminaires généraux. Les séminaires diocéuiiiia 
sont sous la direction des évèques, et la loi leur 
en recommande expressément la surveillance*. 
Il y a deux séminaires généraux, Tun à Saintr 
Pétersbourg^, l'autre à Varsovie; on y donne on 
enseignement supérieur, et il £aut y avoir étudié 
pour arriver aux fonctions élevées de l'Elise. 
C'est l'autorité ecclésiastique supérieure qui est 
chargée de la surveillance de ces séminaires. 

En France 9 les séminaires diocésains sont sou- 
mis, à peu près comme les séminaires russes, s 
la direction épiscopale. 

Il n'y a plus, chez nous , de séminaires géné- 
raux ; la loi du 28 ventôse an xn , qui avait créé 
les séminaires métropolitains, est tombée en dé- 
suétude ; mais , d'après cette loi , les {Mrivil^es et 
les droits accordés aux séminaires métropolitains 
étaient les mêmes que ceux qui ont été accorda 
aux séminaires généraux de Varsovie et de Saint- 
Pétei'sbourg*. 

Enfin, les dépenses relatives aux établissements 
d'enseignement ecclésiastique sont réglées, en 

1 Ukase du 48 juillet 4803. Cet ukase a été confirmé depuis : car le 
règlement du j§ novembre 4843 porte, article 4*': «Chaque sémi- 
naire diocésain est placé sous la surveillance immédiate de son évéque.» 

' Le séminaire général de Saint-Pétersbourg a été fondé pour rem< 
placer celui qui existait à Wilna et qui a été supprimé. 

s Yoyez le rapport de M. Portails, qui justifie le gouTemement de 
confier an magistrat politique la nomination des directeurs. 
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France et en Russie , par TËtalsur des bases ana- 
logues j et le nombre même des élèves est à peu 
près proportionnel à la population dans les deux 
empires^. 



i Poor justifier cette assertion , nous donnons ici an tableau com- 
piratir des académies et séminaires ecclésiastiques. 



A Paris y pour l'entretien de 30 
élifes, le gouYemement donne 
800 fr. par tête. 

Dans les autres séminaires de 
Fiance» PeatretieD monte à 400 fr. 
ptr tête. 

De plus , chaque établissement 
reçoit une sonmie destinée à Ten- 
Uetien des édifices qui lui appar- 
tiennent. 

Le nombre des élèTes entretenus 
par le gouvernement, dans toutes 
les écoles ci-dessus mentionnées , 
^ mMiCe à 2,495, et par consé- 
quent est en rapport avec la popu- 
lation catholique conmie 4 est à 



A Saint'Péterêkourg , Pentre- 
tien de 40 élèves se monte à 489 
roub. arg., ou 2,450 fr. par tête. 

Dans les séminaires diocésains , 
on assigne 472 roub. arg., ou 700 
fr. par chaque élève. 

Chaque établissement reçoit une 
somme supplémentaire pour Pen- 
tretien des édifices qui lui appar- 
tiennent, pour Péclairage, le ser- 
vice , etc. 

Le nombre des élèves entretenus 
par le gouvernement , dans toutes 
les écoles ci-dessus mentionnées ,< 
est de 4 89 ; il est en rapport avec 
la population comme 4 est à 4 4,285. 



CHAPITRE VI. 

Propagation de la foi. 

Nous avons promis de parler des lois qui empè^ 
cbeat la libre expansion du catholicisme en Russie. ' ; 
Nous allons en dire quelques mois , afin qu^on M 
nous accuse pas de nous être arrêté devant la dif* 
ficulté du sujet. 

Nous rappellerons cependant que nous n'avons 1 
pas voulu faire un tableau complet de la législation 
russe en matière religieuse, mais seulement coq- 1 
staler les tendances communes du pouvoir constî- ' 
tutionnel et du pouvoir absolu quand il s'agit de 
dominer l'Eglise ; or nous croyons que les exemples 
rapportés ici suffisent pour faire passer cette con* 
viction dans l'esprit de tout lecteur de bonne foi. 
Nous n'entendons pas cependant nous servir de 
cette fin de non-recevoir pour éluder la question. 
Nous jetterons un regard sur les lois qui ont sou- 
levé la plus vive réprobation^ pour montrer qu'elles 
ne sont pas aussi rigoureuses qu'on lecroit habi- 
tuellement, et que notre réserve , sur ce point , en 
cache pas une pensée de partialité en faveur de la 
Russie. 

On suppose généralement en France que le gou- 
vernement russe confisque les biens des schisma- 
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liques qui se convertissent au catholicisme ; telle 
n'est pas la portée de la loi. En Russie, le seigneur 
converti qui a des serfs dans ses possessions , perd 
le droit de les administrer et d'y résider, afin que 
son exemple ne puisse pas influer sur ses paysans. 
Une tutelle administre à la place du seigneur et lui 
tient compte du produit de ses biens K C'est une vé- 
ritable tyrannie 9 mais ce n'est pas une confiscation. 
Quant aux peines personnelles , ce n'est pas à la 
Sibérie que le gouvernement russe les a demandées. 
Lorsqu'un schismatique se convertit, on lui envoie 
un pope grec chargé de le prêcher pour le ramener 
au bercail ; l'insistance de ces prédicateurs est sou- 
vent importune , nous la considérerons même 
comme un véritable supplice, mais ce n'est pas la 
Sibérie. 

Une loi plus sévère sans doute , c'est la loi rela* 
tive aux mariages mixtes ; car cette loi fait une 
violence intolérable aux convictions religieuses , et 
condamne au schisme tous les enfants dont le père 
ou la mère sont schismatiques\ C'est une véritable 
déclaration de guerre qui révèle mieux que toute 
autre mesure la tendance du gouvernement à éta<^ 
blir l'unité religieuse dans tout l'empire. 

De telles lois n'existent pas en France , il est 
vrai ; mais c'est la force des choses qui le veut ainsi 
et non la générosité et le libéralisme de nos légis- 
lateurs. 

* voyez Appendice (le lexle de la loi), n" 9. 
2 Voyez Appendice, bp 10. 
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On ne pouvait punir personne d'abandonner la 
religion dominante , là où il n'y a plus de religioa 
dominante ; on ne pouvait pas gêner la liberté d'un 
culte au profit d'un autre, quand on ne tient à au* 
cun ; on ne pouvait pas entraver ni même régler le 
mariage religieux quand la loi ne reconnsut pas de 
mariage religieux, quand la bénédiction de l'Eglise 
ne peut ni faire des époux, ni Intimer des en- 
fants. Disons-le cependant, le rationalisme que 
professe aujourd'hui l'Etat en France n'est pas 
aussi tolérant qu'il devrait l'être; on s'aperçoit 
même que , s'il pouvait se formuler comme un 
culte, il se montrerait aussi intolérant que le culte 
scbismatique ; il se protégerait comme l'Eglise 
russe se protège. Déjà on peut voir que , dans la 
confusion même de leurs doctrines, les rationa- 
listes tendent à établir leur domination exclusive , 
tantôt par l'abus des appels comme d'abus , tantôt 
par la protection assurée à quiconque renie la 
foi catholique. Un évêque nous a raconté que 
dans son diocèse on avait nommé inspecteur des 
écoles un prêtre défroqué , auteur des pamphlets 
les plus violents contre le catholicisme. Le prélat 
a réclamé pendant plusieurs années contre cette 
nomination scandaleuse , et» pour ainsi dire , cha- 
que fois on lui a répondu en accordant de Tavan- 
cément et la croix de la Légion d'honneur au 
renégat de la foi catholique, sous prétexte qu'au- 
jourd'hui on devait récompenser, avant tout , le 
talent. {Historique.) 
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On le voit , plus on éludie la législation de la 
France et de la Russie , en matière de religion , 
plus on trouve de rapprochement à établir , plus 
on reste convaincu que les principes de liberté re- 
ligieuse ont été également foulés aux pieds dans 
les deux pays. Il est vrai qu'en Russie Tomnipo- 
tence du pouvoir temporel réside dans la personne 
du czar, tandis qu'en France elle réside dans la réu- 
nion des pouvoirs constitutionnels. « Mais qu^im- 
« porte que la toute-puissance s'appelle le czar ou 
« l'Ëtat! est-ce que la tyrannie ne peut pas s'exer- 
« cer aussi bien par des décemvirs que par un 
« autocrate * ?» Est-ce que le rapport de M. Portalis 
sur le concordat n'établit pas qu'entre nos législa- 
teurs niodernes et ceux de la Russie il y a une par- 
faite identité de principes? Est-ce qu'on ne trouve 
pas dans ce rapport que « la puissance publique doit 
« se suffire à elle-même, qu'elle n'est rien si elle n'est 
« louf^; et que /a raison d^Elal commande plus que 
« jamais des mesures concertées pour placer, non 
« V Etal dans V Eglise ^ mais V Eglise dans l'Etat^ tn 
Est-ce qu'il y a entre ces maximes et celles qui ont 
présidé a la législation de Pierre le Grand autre 
chose qu'une différence de date? et, si c'est l'école 
rationaliste qui a reçu du czar les exemples de 
domination en matière religieuse, ne s'est-elle 
pas élevée à la hauteur de son modèle ? 

* Ëvéque de Langref . 

a Voyez Manuel de M, Dupin, p. 159-168, 
Appendice , n^ \\, 
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En leriuinant œl exposé , nous répéteFons ce 
que nous avons dilen conimençant : nous n'avons 
voulu excuser personne , nous nous sommes efforce 
d être jusic envers lout le monde. Si notre compa- 
raison ressemiilc à une apologie , ce n'est pas no- 
tre faute, mais bien celle des législateurs et des 
faiseurs do Manuels. Enfin, si nous avons été moins 
sévère pour le gouverneuient russe que pour le 
gouvernement français » c'est sans doute parce que 
nous éprouvons moins d'indignation contre une 
tyrannie avouée que contre un libéralisme hypo- 
crite. 



CONCLUSION. 



Le tableau historique que nous avons esquissé^ 
dans la première partie de ce travail » a montre 
comment le catholicisme s'était établi en Pologne, 
comment il y était devenu un élément de nationa** 
iité, comment s'élait formée, entre les intérêts po* 
litiques et religieux, une solidarité tradîtioanelle , 
enfin comment la Pologne avait succombé sous 
les coups portés à sa religion et à son iiMJépen- 
dance par une coalition de philosophes rationa** 
listes et de souverains absolus. 

Dans la seconde partie, nous avoqs retrouvé l^ë- 
cole rationaliste et Técole du pouvoir absolu for- 
geant les mêmes lois depuis bientôt un siède, 
afin d'établir Fomnipotence du pouvoir temporel 
en matière religieuse. Les libertés 4e l'Eglise sont 
devenues le point de mire des disciples de Voltaire 
et des disciples de Pierre le Grand. Liberté des 
rapports avec le Chef visible de l'K^lise, liberté 
des congrégations religieuses, liberté administra* 
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tive, liberté d enseignement » en un mol les liber- 
tés les plus précieuses de l'Eglise ont été attaquées 
et mutilées , en vertu des mêmes raisons d'Etal , 
chez des peuples placés pour ainsi dire aux deux 
extrémités de la civilisation européenne et gou- 
vernés par les principes les plus opposés. Les 
législateurs de l'autocratie et de la souveraineté du 
peuple semblent même s'être prêté des armes 
pour vaincre la résistance opposée par le catholi- 
cisme à l'omnipotence du pouvoir temporel. 

Achevons ici ce tableau en résumant les diiïc- 
rences qui caractérisent les envahissements du 
gouvernement français et ceux du gouvememeut 
russe, afin qu'on puisse embrasser d'un coup d*œil 
leur point de départ et retendue relative de leurs 
invasions dans le domaine de l'Eglise. 

En Russie, la lutte du pouvoir contre l'Eglise 
catholique est un fait national et traditionnel ; 
l'omnipotence du pouvoir politique est elle-même 
une institution fondamentale ^ et il y aurait dans 
cette origine du despotisme russe une circonstance 
atténuante, si jamais il é(ait permis d'en invoquer 
en faveur d'un despotisme quelconque. 

En France, il a fallu violer tous les principes 
constitutionnels et oublier toutes.les traditions na- 
tionales pour placer sous le joug l'Eglise qui a fait 
le royaume de France *. 

En Russie, c'est la religion de la majorité , en 

< Les évèques ont fait le royaume de France, a dit Gibbon , t. VU, 
di. 37. 
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Fniaop, c'est le rationalisme de la minorilt^ qui 
aspîreot à ht domination. 

Ea Russie, on trouve encoi*e quolquoe dëbi'ia 
échappés an naorrage des liberlos do rKglifie. 
L*adaiinistraticm est confiée, dans ses plus |)eUts 
détails, à rantorité diocésaine , qui n*6st respoil* 
sable qu'envers ime autorité ecclésiastique supë* 
rienre, et c'est à ce dernier degré de la hiérarcliie 
que conunence seulement Faction du pouvoir tem- 
porel . 

En France» TEtat veut que la soinuisNion de 
TEglise soit complète. Le pouvoir temporel sa 
donne le droit d'intervenir dans la solution de 
toutes les questions religieuses. L'adminisiration 
spirituelle est subordonnée à une buroauii^atle 
laïque dont le despotisme commence dans la corn* 
mune et finit dans le cabinet du ministre des 
cultes. 

En Russie, les paroisses sont encoi*o en |)osseii« 
sion de leurs biens particuliers. En Franco, les 
propriétés des paroisses n'existent pas même de 
nom. 

En Russie, le pouvoir ne doit aux ciitholiquas 
que la tolérance et le slalu quo de 1772, stipulés 
par des traités que les bouleversements et les 
révolutions ont déchirés à piiisieui*s ^reprises» 
En France, le pouvoir doit aux catholiques li- 
berté et protection ; et cette dette ne repose pas 
sur des traités anciens, altérés par des traités 
nouveaux ou par des révolutions, mais sur un 
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contnii récent et solenael dont aucune circon- 
stance n'est venue atténuer la force, ni aucune loi 
altérer la teneur. A moins qu'on ne prenne pour 
un acte législatif cet ordre du jour de 184B^ qui a 
absous le cabinet du 29 ôctobt*e d'avoir été cher- 
dier des armes contre les libertés de ^Eglise dans 
tes archives de la République, de l'Empire et du 
«Myen ôge^ dans les maximes de Robespierre, de 
Pithou, de Capot, et de tous les jansénistes anciens 
et modernes. 

Enfin le despotisme, en Russie, est avoué et re- 
connu; TEmperetir ne se donne pas pour un par- 
tisan de la liberté de l'Église. Tandis qu'en France, 
c'est dprès avoir juré de respecter la liberté des 
cttltes, et l'avoir écrite dans des constitutions 
que l'on dit inviolables, qu'on veut mettre l'Eglise 
sous le joug, et que , pour la vaincl*e pliis facile- 
ment , on soulève contre elle les préjugés les plus 
injustes et les plus odieux. 

Qu'on flétrisse sans ménagements le despotisme 
de la législation russe , mais qu'on ne nous de- 
mande pas de saluer du nom de liberté le despo- 
tisme hypocrite qui marche à la domination par la 
calomnie» Qu'on proleste contre la prétention des 
légidlaiebrs moscovites qui invoquent des préjugés 
nationaux pour dominer l'Eglise catholique k l'é- 
gal de TEglise grecque ; mais qu'on nous permette 
d'arracher le masque à ces législateurs modernes 
qui ressuscitent des préjugés barbares contre la 
religion dé leurs pères , et qui , dans leur auda- 
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cieuse iaconséqueiice, proclament Tannen régime 
une école de sagesse et de progrès en matière reli* 
giense, recommandent à lu vénération de Tépoque 
actuelle les arrêts des parlenients et les sentences 
de la Sorbonne, placent le bon plaisir de Louis XIV 
et les maximes du dernier docteur en droit au- 
dessus de l'autorité du Saint-Siège , tandis qu'ils 
font du même roi, en matière politique , un des- 
pote , et qu'ils vouent à la haine des générations 
futures un règne qui a placé la France au premier 
rang des nations. 

Soutiendra-t-on que nous nous sommes trom- 
pé dans cet essai comparatif de la législation 
russe et française? Dira-t-on qu'il existe en Rus- 
sie des rigueurs plus cruelles que celles que nous 
avons dénoncées? Mais, lors même que nous se- 
rionSy à noire insu, resté au-dessous de la vérité, 
il faudrait démontrer que les stipulations des trai- 
tés de 1773 et 1815 sont plus solennelles et plus 
précises en faveur de la liberté que la Charte de 
1830, et que les lois dictées au gouvernement russe 
par des préjugés séculaires et un antagonisme na-- 
tional, sont plus odieuses et plus iniques que les 
lois empruntées par un gouvernement constitu- 
tionnel à tous les pouvoirs absolus qui l'ont pré- 
cédé depuis un siècle ! 

On pourra dire que ces instruments de despo- 
tisme n'ont pas été maniés par le pouvoir, en 
France, avec la rigueur qu'on rencontre en Rus- 
sie. Mais quelle est la véritable cause de cette dif- 
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férence? Est-ce un sentiment de bienveillance pour 
VËgHse? Non ! C'est la force des choses, ce sont nos 
niœurSy nos habitudes, notre indifférence même, 
qui font obstacle au despotisme de TEtat; mais le 
despotisme n'est pas moins écrit dans les lois que 
nous avons rapportées, et TEtat n'a pas renoncé à 
les exécuter, n Ne croyez pas que l'Etat, dans au- 
a cun temps , ait abdiqué la surveillance de Yac- 
« tion sur les séminaires. Il y avait autrefois sur 
la nomination des professeurs , sur la désigna- 
a tion des prédicateurs , sur les serments à exiger, 
« sur l'enseignement de certaines doctrines , il y 
« avait une action réservée au pouvoir , une sur- 
veillance exercée par des hommes d'administra- 
« tion et des magistrats qui avaient immédiatement 
« action si cela était nécessaire. Voilà quel était 
c( autrefois le droit de lEtat, et, par les lois ac- 
(( tuelles , le gouvernement n'est pas destitué de 
« ce droit. S'il y avait relâchement dans l'obser- 
« vation des règlements , ce serait fâcheux ; mais 
fc les lois existent, et TEtal aurait toujours le droit 
« de les faire exécuter et de les rendre* effi- 
« caces^» N'avons-nous pas vu dans une occa- 
sion récente comment on pouvait persécuter une 
association bienfaisante de femmes pieuses, mettre 
en suspicion la charité , enlever aux malades et 
aux infirmes les mains qui adoucissaient leurs mi- 
sères; en un mot, n'avons-nous pas vu comment 

^ M. Dupin , Manuel » p. 349. 
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ies lois , qu'on croyait tombées en désuëtiido , 
OQl pu retrouYer tout à coup leur rigueur sous 
un pouvoir qui voulait les rendre efficaces* ? 

Il esl vrai que nous avons été moins sévère 
pour la Russie que ceux qui en ont {uirlé avant 
nous; il est vrai que nous n'avons pas cru pouvoir 
nous dispenser d'êlre juste même envoies un sou- 
verain absolu ; il est vrai que nous n'avons pas 
employé deux poids et deux mesures , en ap- 
préciant la législation russe et la législation fran- 
çaise; il est vrai que nous ne sommes pas de 
ceux qui accusent Tempereur Nicolas de dcsix)- 
tisodc effréné quand il demande des prières à la 
religion catholique, et qui trouvent tout naturel 
qu'on force les Evéques de France à changer le 
Domine salvum fac regem qui a été chanté pen- 
dant plusieurs siècles. Mais nous n'épargnerons 
pas au gouvernement russe les vérités qui peuvent 
lui être le plus sensibles, et nous lui adresserons 
ici avec franchise quelques avertissements qui se- 
ront un dernier acte de justice et un dernier cri do 
notre conscience. 
11 y a plusieurs siècles que les intérêts religieux 

1 II y a dans Taffaire d'Avignon des deuils inédits qui feraient pâlir 
U persécution des Cosaques. Un patriote polonais nous disait nidmc , 
i cette occasion , quMI trouvait la conduite du gouvernement français 
plus rigoureuse que celle qu'on attribue au gouvernement russe envers 
les Basiliennes : car , ajoutai lil , en Russie , on est esclave , on le 
ait. Mais, chez vous, on se croit libre, et on est traité en criminel au 
noment où on s> attend le moins , de telle sorte que votre liberté est 
levenue un ifuet-apens. 
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ot nationaux de In Pologne se sont aMociés pour 
luiter contre les intérêts religieux et nationaux déL 
la Russie. Li victoire a passé dans le camp dei ^ 
Russes, et, après de longues alternatives de succès j, 
et de revers, le royaume de Pologne a été effaoiL 
de la carte de l'Europe; mais la lutte n'est pai 
terminée, elle dure encore aujourd'hui, et on petit 
supposer que nous n'avons pas assisté aux deraièrd 
convulsions des vaincus. Et pourquoi? N'est-ce 
pas parce que la Russie a adopté un système fatftl^ 
celui des conquérants aveugles qui veulent étoufSet 
les religions et les nationalités dans l'espoir inseitôj 
d'affermir leur puissance? Deux rois qui ne man** 
quaieiil ni de courage, ni d'habileté, avaient pré- 
cédé la Russie dans cette voie. L'un avait opprime 
rirlande, l'autre la Belgique. Le despotisme anglais 
a eu quelque durée, mais déjà c'est sur lui-même 
que les chaînes de l'Irlande retombent en se bri- 
sant. La domination du roi des Pays-Bas s'est 
évanouie comme un fantôme ; le peuple belge a 
trouvé dans l'oppression la force de conquérir une 
indépendance qu'il s'était en vain eflForcé de con- 
server quand sa religion était plus libre. C'est ainsi 
que Texpérience a condamné le système adopte 
par Catherine, et suivi depuis par le cabinet de 
Saint-Pétersbourg, à l'égard de la Pologne. On 
peut reculer les limites d'un Etat avec un article 
de traité; mais on ne fait pas reculer également 
la nationalité et surtout la religion que les siècles 
ont enracinée dans un pays. La persécution est ton- 
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jours un élément de force pour les vain(^us^. Les 
annales de TEgltee attestent celle consolante vérité, 
et conseillent h la Russie une autre politique; le 
passé lui enseigne que c^est par les bienfaits de la 
liberté religieuse et de la civilisation qu^elle peut 
s'attacher la Pologne. L'avenir commande plus 
impérieusetnent encore cette politique. Le rôle que 
la Russie est appelée à jouer dans les luttes actuel- 
les de l'Europe sera humiliant ou glorieux , selon 
k le parti qu'elle choisira. Napoléon a dit sur le ro- 
I cher de Sainte-Hélène : a Dans cinquante ans 
i « l'Europe sera républicaine ou cosaque. » Il y a , 
t seloti nous , quelque chose de vrai et de faux dans 
j ce dilemme. Ce qui nous semble faux , c'est l'idée 
I que tous les peuples de l'Europe puissent subir, 
• sans distinction de race et de mœurs , une seule 
1 et même forme de gouvernement, et que la cîvili- 
^ sation chrétienne n'ait pas d'autre issue possible 

}que la république ou l'absolutisme. La question 
n'est pas aujourd'hui entre telles ou telles cou- 
, slitutiôns politiques ; la question est plus éle- 
f vée , plus sociale : elle est entre les principes qui 
. dominent les institutions politiques et les sociétés 
I elles-mêmes. Là est la lutte , là est véritablement 
le péril ou le salut de la civilisation moderne. 
I 11 s'agit de savoir si l'Europe sera religieuse OU 
rationaliste y et non si elle sera républicaine 
OU cosaque. Ce qu'il y a de vrai dans le dilemme 
de Napoléon, c'est que la Russie est appelée à 
jouer un grand rôle dans ce combat , à sauver 
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TEurope ou à tomber avec elle sous les couj 
d'une nouvelle irruption de barbares y \m\ 
tienls d'étouffer la civilisation incrédule qui 
a formés. La Russie , quoi qu'elle fasse, ne 
échapper à l'une ou l'autre de ces destinées ; et, 
faut bien le lui dire , elle n'est pas préparée à 
plus glorieuse. Nous ne voulons pas offenser 
grand peuple dans ses croyances , mais nous 
vous bien lui rappeler que le schisme grec a 
fatal à tous ceux qui Tout embrassé ; l'Eglise il 
dèle a été stérile pour la civilisation , le desj 
tisme et l'esclavage ont été ses derniers 
L'Eglise catholique, au contraire , a deux fois civi- i 
lise le monde ; deux fois le génie des sciences et de) . 
arts a pris son essor près du berceau du christii- . 
nisme et sous l'égide du Pontife romain. Âujour^ 
d'hui la papauté se remet à l'œuvre ; elle avait £ût 
une halte pendant que le genre humain voulaU 
marcher les pieds dans le sang vers un avenir in-: 
connu ; la paix ayant rouvert les véritables vinet 
de la civilisation , la papauté y est entrée pour lei 
éclairer des lumières de la vérité éternelle. Voilà 
le chemin qui conduit au salut de l'Europe , ToUà 
l'étoile que la Russie doit suivre. I^e schisme grec 
a fait son temps; il n'était , par son origine et ses 
dogmes mêmes , qu'un schisme politique. Photias 
n'a été que l'expression et l'instrument d'une riva- 
lité qui n'a plus de fondement ni en Orient, oà 
elle était née , ni en Russie , où elle avait éié 
transplantée. Il n'y a donc plus d'obstacle serieoi 
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tu rapprochement que le xy* siècle avait préparé. 
/heure de celte réconcilialîon est proche , elle 
onnera au moment où le tocsin des barbares se 
fera entendre. Si Tempire russe n'est pas sourd à 
!el avertissement de la Providence , il viendra au 
moeurs de la civilisation , il retournera à sa source. 
Le jour où les deux plus grandes familles chrélien- 
Dies se seront donné le baiser de paix , le triomphe 
ie la vérité sera assuré ; le jour où elles marche- 
ront ensemble aux conquêtes pacifiques d'une civi- 
lisation chrétienne, la Pologne sera soumise et 
FEurope sera sauvée. 

Nous venons dédire la vérité à la Russie ; il nous 
sera permis de la dire à la France , aux catholi- 
ques sincères , aux hommes libéraux de tous les 
partis. 

Les cabinets de Paris et de Londres ont protesté 
naguère contre la dissolution de la i*épublique de 
Cracovie ; ils ont payé un tardif hommage à la 
nationalité de la Pologne ; mais ils sont restés in- 
différents à son indépendance religieuse. D'où 
vient ce silence profond ? D'où vient que les cris 
de douleur dont l'Europe catholique retentissait il 
y a quelques mois encore niaient pas eu un écho 
dans les notes officielles de la France et de l'An- 
gleterre? Est-ce que l'Angleterre et la France au- 
raient perdu le droit de parler de liberté reli- 
gieuse? Hélas! rien n'est plus vrai. La liberté de 
l'Irlande n'est ni assez ancienne ni assez com- 
plète pour que le cabinet de Londres puisse, sans 
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rougir, élever la voix en faveur de la Pologne. Le 
despolisme et Tarbitmire du gouvernement fran- 
çais en matière de religion ressemblent trop au 
despotisme russe , pour que l'un puisse condamner 
l'autre. Le cabinet qui a demandé aux Chambres 
la licence d'emprunter des lois à la République^ à 
TEmpire et à Tancien régime, ne pourrait pas éle* 
ver la plus faible réclamation sans que la Russie 
ne fût en droit de lui répondre : « Vous me deman- 
tf dez de réformer Tomnipotence de l'Etat en ma- 
« tière religieuse ; mais vous oubliez que mes pré* 
« tcnlions sont les vôtres à cet égard I Vous pensez 
« que la puissance publique se suffit à elle-même , 
« qu'elle n'est rien si elle n'est tout , et que Vl^gliu 
« doit être dans l'Etat * ; je pense comme vous sur 
(( tous ces points; nos législations sont fondées sur 
« les mêmes principes. Tantôt c'est votre Code, 
« tantôt c'est le mien qui a eu l'initiative des me^ 
« sures qui avaient pour but de placer l'Eglise dans 
« l'Etat ; mais n'est-c« pas vous aujourd'hui qui 
« m avez devancée , notamment dans la gestion 
« des congrégations religieuses y car vous les avez 
« abolies et vous déclarez qu'on ne les rétablira 
« jamais ^ ! Vos évoques ne sont-*41s pas isoumis k 
«la surveillance tracassière de vos préfets? Ke 
« pèset-elle pas de tout son poids sur la France, 
M cette odieuse bureaucratie de tous les départe- 

^ Les mots soulignés sont extraits du rapport de M* Portalis sur 
le «ODcordat , et se trouvent soulignés dans le Manuel de M, Dupin, 
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« mente ministériels , héritière insensée de toules 
« les inventions tyranniques de Tancien régime y 
« de la Révolution et de l'Empire * 7 Ënûn , n'avez* 
a vous pas placé en lait le Code aunlessus de 
H l'ËTangile , le ministre des cultes au-dessus du 
« Pape , le conseil d'Etat au-dessus des conciles 
u cecnméniques , et la raison au-dessus de la foi ? 
u Si j'en ai fait autant , du moins je n'ai garanti 
« que la tolérance , mais vous aviez promis et juré 
« cent fois de respecter la liberté l N'oubliez pas 
« non plus que j'hopore et propage notre religion 
« nationale 9 que j'obéis aux principes religieux qui 
<i sont une partie si vivace de l'existence des peu- 
<c pies*, tandis que vous subissez les exigences 
« d'une minorité ennemie de la religion de vos 
« ancêtres 9 et fille intolérante de la philosophie du 
«( xvm"* siècle. Si vous dites qu'on vous calomnie , 
H je répondrai la même chose : car ceux qui m'ac- 
« cusent vous accusent ; ceux qui me demandent 
« l'exécution des traités sont ceux qui vous deman- 
< demandent l'exécution de la Charte ; si vous dé* 
(( daignez leurs protestations, j'ai le droit de dédai** 
* gner les vôtres. » 

T^e est la réponse que la Russie sera en droit 
di'adresser au gouvernement français aussi long* 
«emps qu'il fera peser sur l'Eglise de France les 

1 M. le comt^ de MootalemJoert ( Correspondani du 10 juillet 4 846^ 
p. 43). 
£5.* M. le cofBte de MoniaUembert ( Correspondant (!u -lO juillet 1846, 
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chaînes qui pèsent sur TEglise de Polc^ne. Teli 
esl la conséquence fatale du régime oppressif qu' 
veut maintenir chez nous : et ce n'est pas la senlei 
nous devons en signaler une plus fatale encore.^ 
Tout le monde sait qu'il y a en ce moment à Roi 
un envoyé extraordinaire qui négocie , au nom 
l'empereur Nicolas, un accommodement avec 
Saint-Siège. Or, tout le monde comprendra 
cette négociation ne peut avoir une heureuse issue 
aussi longtemps que la Russie aura le droit de ré'j 
pondre aux réclamations du Souverain-Pontife, eiti 
faveur des libertés de TEglise , ce qu'elle répond 
depuis quinze ans , ce qu'elle répond peut-être aa 
moment ou nous écrivons ces lignes : « Les libertés ^ 
(( que vous me demandez n'existent pas , même | 
« sous les gouvernements constitutionnels. » 

Catholiques , amis de la Pologne , ce n'est pas | 
en insérant des protestations dans les adresses par- ] 
lementaires que vous servirez la cause de l'huma- ] 
nité et de la religion ! Si vous voulez donner ; 
appui au Saint-Siège dans ses négociations , faites j 
exécuter la Charte ; si vous voulez assurer aux ca- ' 
tholiques polonais le bénéûce des traités , faites ^ 
exécuter la Charte ; si vous voulez que l'indépen- 
dance de TEglise soit rétablie , faites exécuter la 
Charte. C'est en France qu'il faut déraciner le 
principe de l'omnipotence religieuse et l'inquisi- 
tion du, pou voir temporel sur le pouvoir spirituel. 
C'est en France qu'il faut détruire la mise en sus- 
picion de l'Eglise et de ses ministres; c'est en 
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France qu'il faut livrer les premiers combats et 
remporter les premières victoires. 

N'est-ce pas en France 'que , depuis plusieurs 
siècles , l'esprit humain a placé le foyer de son ac- 
tivité ? N'est-ce pas de là qu'est partie l'étincelle 
qui devait éclairer ou embraser le monde î L'An- 
gleterre peut nous enlever l'empire de la matière : 
c'est l'inspiration familière de son génie, de la 
façonner, de la métamorphoser et même de l'ani- 
mer. Tous les éléments lui obéissent : le feu, l'air, 
Peau sont les agents dociles de sa volonté et de ses 
caprices. Si l'univers pouvait se résumer en une 
vaste machine , l'Anglais en serait le régulateur et 
le maître. Mais c'est la France qui est le grand la- 
boratoire de l'intelligence. Le génie de chaque peu- 
ple a sa puissance et sa fécondité : l'Italien , l'Alle- 
mand , l'Espagnol ont reçu de la Providence leur 
part de supériorité : le génie français n'est peut- 
être pas plus riche que celui de ces nations ; mais il 
a une puissance d'attraction qui fait graviter vers 
lui le génie même de ses voisins ; il a une force 
électrique qui est le caractère distinctif de sa 
nature , et en même temps le secret de son in- 
fluence. Aussi longtemps que la vérilable liberté 
sera étouffée en France , elle le sera partout , 
comme elle l'est en Prusse, et même en Autri- 
che , depuis que la philosophie du xvui* siècle a 
porté ses doctrines de liberté dans cet empire ca- 
tholique ; mais que la liberté de l'Eglise soit établie 
en France, et bientôt elle aura fait le tour du monde . 
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Toutes les pièces que nous ailotss publier ne sont pas 
inédites; mais il nous a paru utile de les réunir ici, afin 
que le lecteur puisse approfondir le sujet que nous avons 
traité, sans recourir aux publications et aux mémoires que 
nous avons consultés. 

îi' i. 

Nous reproduisons ici quelques détails extraits de la cor-* 
respondance de lord Malmesbury, dont le témoignage ne 
saurait être suspect à personne. Cette correspondance a été 
publiée en anglais en 4 845. 

With so much art did Russia play her part, thatsheobli- 
ged prince Radziwil to présent a project to Ihe king and 
diet assembled , in which it was proposed that they shotild 
delegate their power into the hands of a certain number> 
who should be authorized to treat and conclude plenipoten^ 
tiarily, with the russian ambassador, on ail the motives of 
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ihcir « griefs, » as well thosc of ihe dissidents as olhers. 
The exlraordinarincss of such proposai , and the blow it 
carried with it to their liberty, met with but little objection, 
and for ihis évident reason; for the two bishops of Kiow 
and Cracow, thinking proper to speak against it, were 
both the same night seized , and sent away , no one knows 
where; the next day the pojeci was read a second time> and 
assented to very quietly . The dietpostponed itself till february, 
and gave ail their power into the hands of about twenty- 
four people.... To such a condition are the liberties of this 
famous republic reduced ! 

The language of the people on this occasion is very dif- 
férent, the true ad patriotic Pôle calls it the « coup de 
grâce » to bis liberty. 

N* 2. 

Manifeste du maréchal de la confédération de Grodno , nonce 
de Lithuanie , à la diète du royaume de Pologne , publié 
le 46 avril 4768. 

Charles Littawor Chreptowicz, maréchal de la confédéra- 
tion, nonce du grand duché de Lithuanie k la diète, préfé- 
rant la liberté aux biens de ce monde, et la foi catholique à 
la liberté elle-même, proteste contre les actes du prince 
Repnin, ambassadeur de la cour de Russie, et déclare solen- 
nellement k la face du ciel et de la terre , en présence du 
royaume de Pologne , du roi Stanislas , son auguste souve- 
rain, des autres rois et princes, et nommément en présence 
de rimpératrice de toutes lesRussies, que le prince Repnin, 
ayant réuni dans le royaume de Pologne un grand nombre 
de troupes russes, a abusé, sans doute contre l'intention de 
sa souveraine, du pouvoir qui lui était conféré, et compromis 
aijisi l'honneur de Sa Majesté Impériale; qu'il a abusé de ce 
pouvoir pour opprimer la foi catholique orthodoxe, détruire 
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et renverser les lois, les privilèges et la liberté de ce 
royaume. 

En effet, Timpératrice, ayant offert d'employer son auto- 
rité en faveur des dissidents, a déclaré, par un acte en date 
du 26 mars 1 767 , qu elle désirait que leurs griefs fussent 
écoutés et jugés d'après les lois établies, sans prétendre 
toutefois qu'il fût en aucune façon porté atteinte aux droits ou 
à la liberté de la république et de la religion dominante. 
Elle avait de plus ordonné que ses troupes fussent em- 
ployées à maintenir la tranquillité et Tordre parmi les ci- 
toyens, jusqu'au moment où la diète convoquée aurait ter- 
miné ses travaux, et mis un terme k ses discussions. 

Comptant sur ces assurances, les Ëtats de la république 
se sont confédérés et réunis à Varsovie pour y continuer la 
diète, convaincus qu'ils pourraient y délibérer librement et 
sans crainte. Cependant , Tambassadeur de Russie , violant 
la sécurité publique et les lois du royaume, commença par 
refuser aux membres de la diète le droit d'énoncer librement 
leur opinion, et bientôt se laissa aller , au sein même de la 
diète assemblée, a des violences dont l'bistoire ne présente 
d'exemple dans la conduite d'aucun ambassadeur ou résident 
accrédité auprès d'un souverain étranger. Il avait expédié 
des détachements de troupes russes partout où les diétines, 
convoquées avant la diète générale , avaient continué de se 
réunir; ces détachements avaient mission de repousser 
toute élection libre, de procurer, par l'effet de la crainte et 
de la violence, la nomination de nonces vendus aux intérêts 
de l'ambassadeur. Il fut porté atteinte à la liberté des ci- 
toyens jusque dans leurs propres maisons ; les hommes les 
plus respectables de la république furent retenus prisonniers 
chez eux ; d'autres, sous les yeux mêmes du roi et des lïtats 
confédérés du royaume et du grand duché de Lithuanie, 
furent violemment arrêtés et emprisonnés par des soldats 
moscovites. 

Dès le moment où la diète ouvrit ses séances, l'ambassa- 
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deur fit placer des poMes à toutes les issues de la vîlle; les 
sénateurs, les ministres et les nonces ne purent plus quitter 
la Yille qu'avec des passe-ports signés par lui; et, pour com- 
ble d oppression , il déclara que cet état de choses ne fini- 
rail que quand les États réunis auraient consenti à tout ce 
qu'il avait proposé. Il exigea donc que la diète s*oc<;upàt, en 
premier lieu, des prétentions des dissidents ; cette matière si 
importante fut débattue la première , à la hâte , sans égard 
aux formes voulues par la loi et décidée, non par les États 
eux-mêmes, mais par des commissaires corrompus, intimi- 
dés et dominés par la faction. 

Plusieurs sénateurs, outrés de tant de violences, voulurent 
former opposition ; mais , le 1 6 octobre , l'ambassadeur les 
fit arrêter de nuit par des soldats , et emmener prisonniers 
loin de Varsovie. Le caractère d'évêque ni la dignité de 
sénateur ne purent les garantir d'outrages dont la mention 
seule fait frémir d'horreur. On ne leur permit pas de régler 
la moindre affaire; on les priva de leurs domestiques, leur 
refusant jusqu'au nécessaire; mais, privés de leurs biens, ils 
gouffrent moins encore de leur propre malheur que de l'état 
désespéré de la patrie. 

Ce n'est pas tout : les archives de l'évêque de Cracovie , 
Tune des victimes de l'atobassadeur, furent soustraites , son 
argenterie pillée, ses effets de prix enlevés , tous ses biens 
aaccagés. 

Le prince Repnin, pour justifier de pareils outrages com- 
mis envers des sénateurs, des évéqnes et des nonces, pré- 
tend qu'ils ont insulté l'impératrice, et donne d'odieuses 
interprétations à ses intentions. Mais on peut lire les dis- 
cours qu'ils prononcèrent à la diète, ils sont imprimés ; per- 
sonne ne saurait y trouver un mot offensant pour Timpéra- 
trice. La conduite de ce prince fut celle d'un ennemi acharné 
de la Pologne, et non celle de l'ambassadeur d'une impéra- 
trice alliée de la république. 
Je passe sous silence les menaces d'emprisonnement, 
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d'exil, etc., faites anx sénateurs et aux nonces qui auraient 
voulu remplir leur devoir; les défenses signifiées aux notai- 
res et autres officiers publics, sous peine de la vie, de rece- 
voir aucune protestation contre ces violences de Tétranger. 
Enfin , à la dernière séance de la diète, le prince Repnin 
présenta ses propositions, contraires a nos lois, et insista de 
tout son pouvoir pour les faire admettre. Il.extorqua, par te 
force et la crainte , un consentement équivoque. Le maré- 
chal de la diète ayant consulté rassemblée, six ou sept 
membres au plus , vendus k l'ambassadeur, votèrent pour 
l'affirmative. Tous les autres, gardant un morne silence, 
témoignèrent par leurs regards et leurs larmes qu'ils protes- 
taient contre cette violence, etc., etc., etc. 

Manifeste de la confédération de Bar, publié le 1 2 octobre 1 768. 

Nous , le maréchal et les conseillers de la confédération 
de la couronne , proclamons solennellement, en notre nom 
et en celui de nos frères confédérés, présents et absents , le 
manifeste suivant : 

Lorsque la puissance russe parvint k faire entrer les dissi- 
dents au sein des diètes de Pologne , elle porta par là une 
atteinte grave k notre foi catholique , apostolique et romai- 
ne, qui, depuis tant de siècles, se conservait pure dans notre 
patrie; cette sainte religion, qui est notre bien le plus pré- 
cieux, est aujourd'hui menacée dans son existence. 

Depuis la mort du roi Auguste III, dont on ne saurait 
jamais assez regretter la perte , les conseils publics, les dié^ 
tines, les diètes et les tribunaux, à la honte de la nation, se 
sont constamment rassemblés et ont pris toutes leurs déci- 
sions en présence et sous la contrainte d'armées moscovi- 
tes. Les lois nationales furent encore violées à la dernière 
diète, puisque aucun nonce ne put y émettre librement son 
vote. 
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Plusieurs sénateurs, deux évoques, un grand général et 
son fils furent arrêtés et conduits en pays étranger; ils y 
subissent encore tous les maux d'une atroce captivité. 

Pendant la négociation du traité de Varsovie, le prince 
Repnin s'est permis de qualifier la czarine souveraine des 
Grecs, de toutes les terres d'Orient et du duché de Courlande, 
qu elle vient d'arracher par la violence à notre répu- 
blique. 

On a voulu nous imposer la garantie de la czarine, garan- 
tie dont nous n'avons aucun besoin ; car nous observons la 
paix y et n'avons fait tort à aucune puissance , violé aucun 
traité. 

Dans la mensongère confédération de Radom, il fut faus- 
sement affirmé que les lois que l'on voulait décréter n'ap- 
porteraient aucune atteinte à la sainte foi catholique. 

Le prince Repnin poussa son audace jusqu'à vouloir em- 
pêcher tout rapport de la nation polonaise avec les puissan- 
ces voisines; il prétendit, en outre, abolir les traités d'Oli- 
va f de Varsovie , du Pruth et de Karlowitz , garantis par la 
Sublime-Porte , et pour le maintien desquels nous devons 
répandre jusqu'à la dernière goutte de notre sang. 

Depuis nombre d'années les Moscovites ruinent notre pays, 
nos églises, nos maisons , saccagent nos biens et pillent nos 
richesses. 

Des personnages de distinction sont arrêtés à Bar , en- 
chaînés et conduits k Kijow , par ordre du prince Repnin. 
Nous le savons par ses lettres que nous avons interceptées. 

Les Moscovites ameutent et poussent à la révolte nos pro- 
pres paysans (les Haydamaques), auxquels ils se réunissent, 
pour assassiner des milliers de personnes, n'épargnant ni 
le sexe, ni Tâge. Ils viennent ainsi de saccager et de détruire, 
au mois de juin dernier, les biens du sénateur castellan de 
Sieradz, qui, après avoir été assailli, outragé, blessé, put à 
peine s'échapper de leurs mains. 

Aujourd'hui, pour compléter les mesures de ces iniquités, 
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le prince Repnîn vieiil de faire imprimer à Varsovie une 
délaration de sa souTeraine, datée de Pélersboiirg , du 41 
septembre année courante , par laquelle l*impératrice an- 
nonce qn an lien de retirer ses troupes de Pologne, elle leur 
ordonne d*y prolonger leur séjour , pour donner plus de 
poids à sa garantie impériale; et, sous le faux semblant de 
naintenir la tranquillité publique , elle soulève dans notre 
latrie tous les éléments de discorde , et y abolit la religion 
atholiqae, par le pillage des biens ecclésiastiques et le 
uassacre des fidèles. 

En conséquence, nous, les États confédérés de la républi- 
[ne, déclarons, à la face de Dieu et des hommes , que nous 
enouvelons les manifestes publiés par le passé pour la dé- 
ense de notresainte foi catholique romaine, de notre liberté et 
les lois fondamentales de notre patrie , et pour le maintien 
es anciens traités conclus avec les autres puissances , dans 
e but de conserver la liberté dont nous jouissons d'élire nos 
ois, sans être en cela violentés par les armées moscovites. 
A paix de notre patrie, la défense de nos églises et des 
îeux de pèlerinage , de nos biens , de nos propriétés et de 
otre pays , le désir d'arrêter les funestes conséquences qui 
elomberaient sur TEurope entière si les attentats des 
loscovites n'étaient point réprimés , toutes ces causes 
éunies sont les motifs qui ont déterminé la formation de 
otre confédération , comme aussi l'émission par nous du 
résent manifeste. 

Daszkowce, le 12 octobre 1768. 
hu signé: Michel Krasinski, maréchal de la confédération 
générale; Jean Moszynski , castellan de Sieradz; Joachim 
PoTocKi, grand échanson ; Joseph Pulawklï, staroste; 
Warecki, maréchal des armées delà couronne; âdalbert 
RTDzmsKiy maréchal de Posen, etc., etc., etc. 
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N*» 5. 

Traitii entre la cour de Russie , (Tune part , et le m et la 
république de Pologne , de Vautre , conclu à Varsovie le 18 
septembre 1773'. 

Art. 8. Les catholiques romains jouiront dans les pro- 
vinces cédées par le présent traité.... de toutes les proprié- , 
tés quant au civil ; et par rapport à la religion , ils seront 
entièrement conservés in statu quo , c'est-à-dire dans le 
même libre exercice de leur culte et discipline , avec toutes 
et telles églises et biens ecclésiastiques qu'ils possédaient au 
moment de leur passage sous la domination de S. M. I., &v 
mois de septembre 1772 ; et Sadite Majesté et ses succes- 
seurs ne se serviront point des droits de souverain au préju- 
dice du statu quo de la religion catholique romaine dans les 
pays susmentionnés. 

Traité de cession et de limites entre Sa Majesté P Impératrice 
de toutes les Hu^sies et Sa Majesté le Roi et la lÙpubliqM 
de Pologne , à Grodno, le 43 juUkt 1793. 

Les catholiques romains, utriusque ritûs , qui , en vertu 
du second article du présent traité, passent sous la domina- 
lion de Sa Majesté Impériale de toutes les Rusâies, jouiront 
non-seulement par tout Tempire de Russie du plein et libre 
exercice de leur religion, conformément au système de to- 
lérance y introduit, mais ils seront maintenus, dans les pro- 
vinces cédées par le susdit article II , dans Tétat strict de 
possession héréditaire actuel. Sa Majesté Tlmpératrice de 
toutes les Russies promet en conséquence, d'une manière 
irrévocable, pour elle, ses héritiers et successeurs, de main- 
tenir à perpétuité lesdits catholiques romains des deux rites 
dans la possession imperturbable des prérogatives, proprié- 
lés et églises, du libre exercice de leur culte et discipline, et 

* Martens , Recueil des principaux Traités , t. II , p« 149. 
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de tous droits aUachés au cuUe de leur religion ; déclarant 
pour elle et ses successeurs ne vouloir jamais exercer les 
droits de souverain au préjudice de la religion catholique 
romaine des deux rites dans les pays passés sous sa domina- 
tion par le présent traité. 

N° 4. 

Discours sur C organisation des cultes , et Exposé des Motifs 
du projet de loi relatif à la convention passée entre le gou- 
vernement français et le pape , lu devant le Corps législatif 
par le conseiller d^Etat Portalis, 

« Législateurs, depuis longtemps le gouvernement s'occu- 
pait des moyens de rétablir la paix religieuse en France. J*ai 
l'honneur de vous présenter l'important résultat de ses opé- 
rations, et de mettre sous vos yeux les circonstances et les 
principes qui les ont dirigées. 

«c Le catholicisme avait toujours été parmi nous la religion 
dominante ; depuis plus d'un siècle son culte était le seul 
dont l'exercice public fût autorisé ; les institutions civiles et 
politiques étaient intimement liées avec les institutions reli- 
gieuses ; le clergé était le premier ordre de TÉtat, il possé- 
dait de grande biens, il jouissait d'un grand crédit, il exer- 
çait on grand pouvoir. 

« Cet ordre de choses a disparu avec la Révolution. 

4 Alors la liberté de conscience fut proclamée ; les pro- 
priétés du clergé furent mises à la disposition de la nation ; 
on s*engagea seulement k fournir aux dépenses du culte 
catholique et à salarier ses ministres. 

« On entreprit bientôt de donner une nouvelle forme à la 
police ecclésiastique. 

• « Le nouveau régime avait à lutter contre les institutions 
anciennes. 

« La législation qui sortit de cet état de fermentation et 
de trouble est assez connue. 
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tt Je ne la retracerai pas ; je me borne à dire qu'elle va- 
ria selon les circonstances , et qu'elle suivit le cours des 
événements publics. 

« Au milieu de ces événements les consciences étaient 
toujours plus ou moins froissées. On sait que le désordre 
était k son comble lorsque le 1 8 brumaire vint subitement 
placer la France sous un meilleur génie. 

« A cette époque les affaires de la religion fixèrent la solli- 
citude du sage, du héros qui avait été appelé par la confiance 
nationale au gouvernement de TËtat , et qui dans ses bril- 
lantes campagnes d'Italie, dans ses importantes négociations 
avec les divers cabinets de l'Europe , et dans ses glorieuses 
expéditions d'outre-mer, avait acquis une si grande connais- 
sance des choses et des hommes. 

Nécessité de la religion en généra^. 

« Une première question se présentait : La religion en 
général esl-elle nécessaire aux corps des nations? est-eïle 
nécessaire aux hommes? 

« Je m'empresserai toujours de rendre hommage à nos 
découvertes , à notre instruction , à la philosophie de nos 
temps modernes. 

<c Mais, quels que soient nos avantages, quel que soit le 
perfectionnement de notre espèce, les bons esprits sont for- 
cés de convenir qu'aucune société ne pourrait subsister sans 
morale, et que Ton ne peut encore se passer de magistrats et 
de lois. 

tt Or l'utilité ou la nécessité de la religion ne dérive-t^ 
elle pas de la nécessité même d'avoir une morale? L'idée 
d'un Dieu législateur n'est-elle pas aussi essentielle au 
monde intelligent que l'est au monde physique celle d'un 
Dieu créateur et premier moteur de toutes les causes se- 
condes? L'athée, qui ne reconnaît aucun dessein dans l'uni- 
vers, et qui semble n'user de son intelligence que pour tout 
abandonner k une fatalité aveugle, peut-il utilement prêcher 



— ^25 — 

k règle des mœurs en desséchant par ses dêsolanlcs opi- 
nions la source de toute moralité? 

f Pourquoi eûste-t-il des magistrats? pourquoi existe-t-il 
les lois? pourquoi ces lois annoncent -elles des récompenses 
t des peines? C'est que les lioromes ne suivent pas unique- 
lent leur raison ; c'est qu'ils sont naturellement disposés à 
spérer et craindre, et que les instituteurs des nations ont 
ru devoir mettre cette disposition à profit pour les con- 
uire au bonheur et à la vertu. Comment donc la religion , 
ni fait de si grandes promesses et de si grandes menaces , 
e serait-elle pas utile à la société? 

« Les lois et la morale ne sauraient suffire. 

« Les lois ne règlent que certaines actions, la religion les 
inbrasse toutes : les lois n'arrêtent que le bras, la religion 
^le le cœur : les lois n$ sont relatives qu'au citoyen , la 
îligion s empare de l'homme. 

« Il est une religion naturelle , dont les dogmes et les 
réceptes n'ont point échappé aux sages de l'antiquité , et à 
iquelle on peut s'élever par les seuls efforts d'une raison 
altivée; mais une religion purement intellectuelle ou abs- 
raite pourrait-elle jamais devenir nationale ou populaire? 
Ine religion sans culte public ne s'affaiblirail-elle pas bien- 
tt? ne ramènerait-elle pas infailliblement la multitude à 
idolâtrie? S'il faut juger du culte par la doctrine , ne faut- 
l pas conserver la doctrine par le culte? Une religion qui 
le parlerait point aux yeux et à l'imagination pourrait-elle 
onserver l'empire des âmes? Si rien ne réunissait ceux qui 
rofessent la même croyance, n'y aurait-il pas en peu d'an- 
ées autant de systèmes religieux qu'il y a d'individus? Les 
érités utiles n'ont-elles pas besoin d'être consacrées par de 
Uutaires institutions? 

« L'intérêt des gouvernements humains est donc de pro- 
sger les institutions religieuses, puisque c'est par elles que 
k conscience intervient dans toutes les affaires de la vie ; 
lisque c'est par elles que la morale et les grandes vérités 
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qui lui sers cul de sancliou cl d* appui, sont arrachées à Icir 
pril de système pour devenir Tobjet de la croyance publi- 
que; puisque c'est par elles enfin que la société entière se 
trouve placée sous la puissante garantie de l'Auteur même de 
la nature. 

« Les États doivent maudire la superstition et le fana- 
tisme. 

c< Mais sait-on bien ce que serait un peuple de sceptiques 
et d'athées? 

« Le fanatisme de Muncer , chef des anabaptistes , a été 
certainement plus funeste aux hommes que l'athéisme de 
Spinosa. 

c( La question sur la vérité ou sur la fausseté de telle ou 
telle autre religion positive n'est qu'une pure question théo- 
logique , qui nous est étrangère. Les religions , même 
fausses , ont au moins l'avantage de mettre obstacle à l'in- 
troduction des doctrines arbitraires : les individus ont un 
centre de croyance ; les gouvernements sont rassurés sur des 
dogmes, une fois connus , qui ne changent pas ; la su- 
perstition est pour ainsi dire régularisée , circonscrite et 
resserrée dans des bornes qu'elle ne peut on qu'elle nose 
franchir. 

« Hors de nos villes c'est uniquement l'esprit de religion 
qui maintient l'esprit de société : on se rassemble, on se 
voit dans les jours de repos; en se fréquentant, on contracte 
l'habitude des égards mutuels : la jeunesse , qui cherche à 
se faire remarquer , étale un luxe innocent , qui adoucit les 
mœurs plutôt qu'il ne les corrompt : après les plus rudes 
travaux on trouve à la fois l'instruction et le délassement; 
des cérémonies angustes frappent les yeux et remuent le 
cœur : les exercices religieux préviennent les dangers d'une 
grossière oisiveté. A l'approche des solennités, les familles se 
réunissent, les ennemis se réconcilient, les méchants mêmes 
éprouvent quelques remords : on connaît le respect humain. 
Il se forme une opinion publique, bien plus sûre que celle 
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de nos grandes villes, oà il y a tant de coteries et point de 
véritable public. Que d'œuvres de miséricorde inspirées par 
la véritable piété 1 que de restitutions forcées par la terreur 
de la conscience! 

« Otez la religion k la masse des hommes , par quoi la 
remplacerez- vous? Si Ton n'est pas préoccupé du bien on 
le sera du mal : l'esprit et le cœur ne peuvent demeurer 
vides. 

ft Quand il n'y aura plus de religion » il n'y aura plus ni 
patrie ni société pour des hommes qui , en recouvrant leur 
indépendance, n'auront que la force pour en abuser. 

a Dans quel moment la grande question de l'utilité ou de 
la nécessité des institutions religieuses s'est-elle trouvée 
soumise k Texaroen du gouvernement? Dans un moment oii 
l'on vient de conquérir la liberté, où Ton a effacé toutes les 
inégalités affligeantes , et où l'on a modéré la puissance et 
adouci toutes les lois. Est-ce dans de telles circonstances 
qu'il faudrait abolir et étouffer les sentiments religieux? 
C*est surtout dans les Ëtats libres que la religion est néces* 
saire. Cest là, dit Polybe, qm, pour nélre pcis obligé de 
donner un pouvoir dangereux à quelques hommes, lapltn 
forte crainte doit être celle des dieux. 

« Le gouvernement n'avait donc point à balancer sur le 
principe général d'après lequel il devait agir dans la con* 
duite des affaires religieuses. 

« Mais plusieurs choses étaient à peser dans l'application 
de ce principe. 

Impossibilité d'établir une religion muvelle. 

« L'état religieux de la France est malheureusement trop 
connu : nous sommes à cet égard environnés de débris et 
de ruines. Cette situation avait fait naître dans quelques 
esprits l'idée de profiter des circonstances pour créer une 
religion nouvelle, qui eut pu être, disait-on, plus adaptée 
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aux lumières, aux mœurs et aux maximes de liberté qui ont 
présidé à nos institutions républicaines. 

Mais on ne fait pas une religion comme Ton promulgue 
des lois : si la force des lois vient de ce quon les craint, 
la force d*une religion vient uniquement de ce quon la 
croit : or la foi ne se commande pas. 

« Dans Torigine des choses, dans les temps d'ignorance 
et de barbarie , des hommes extraordinaires ont pu se dire 
inspirés, et, à l'exemple de Prométhée, faire descendre le 
feu du ciel pour animer un monde nouveau ; mais ce qai est 
possible chez un peuple naissant ne saurait l'être chez des 
nations usées , dont il est si difficile de changer les habitu- 
des et les idées. 

« La sagesse prescrivait donc au gouvernement de s'ar- 
rêter aux religions existantes, qui ont pour elles la sanction 
du temps et le respect des peuples. 

« Ces religions, dont Tune est connue sous le nom de reli- 
gion catholique, et Tautre sous celui de religion protes- 
tante , ne sont que des branches du christianisme ; or quel 
juste motif eût pu déterminer la politique à proscrire les 
cultes chrétiens? 

« La salutaire influence de la religion chrétienne sur 
les mœurs de l'Europe et de toutes les contrée^ où elle a 
pénétré a été remarquée par tous les écrivains. Si la bous- 
sole ouvrit l'univers, c'est le christianisme qui Ta rendu 
sociable. 

« Mais, pour être raisonnable et juste, il faut demander 
si le christianisme en soi, à qui nous sommes redevables du 
grand bienfait de notre civilisation , peut convenir encore à 
nos mœurs, k nos progrès dans l'art social , à l'état présent 
de toutes choses. 

« Cette question n'est certainement pas insoluble , et il 
importe au bien des peuples et k l'honneur des gouverne" 
ments qu'elle soit résolue. 
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« Chez les nations chrétiennes, les lettres et les beanx- 
arts ont toojoors fait une douce alliance avec la religion ; 
c est même la religion qui , en remuant TÀme et en l'éle- 
vant aux plus hautes pensées , a donné un nouvel essor au 
talent; c'est la religion qui a produit nos premiers et nos 
plus célèbres orateurs, et qui a fourni des sujets et des 
modèles à nos poètes ; c'est elle qui parmi nous a fait naître 
la musique, qui a dirigé le pinceau de nos grands peintres, 
le ciseau de nos sculpteurs, et à qui nous sommes redevables 
de nos plus beaux morceaux d architecture. 

« Pourrions-nous regarder comme inconciliable avec nos 
lumières et avec nos mœurs une religion que les Descartes , 
les Newton et tant d'autres grands hommes s'honoraient do 
professer, qui a développé le génie des Pascal , des Bossuet, 
et qui a formé Tâme de Fénelon? 

« Après avoir reconnu l'utilité ou la nécessité de la reli- 
gion en général , le gouvernement français ne pouvait donc 
raisonnablement abjurer le christianisme, qui, de toutes les 
religions positives , est celle qui est la plus accommodée à 
notre philosophie et à nos mœurs. 

QueUe est la véritable tolérance que les gouvernements doivent 
aux divers ouïtes dont ils autorisent V exercice, 

m On imaginera peut-être que la politique faisait assez en 
laissant un libre cours aux opinions religieuses , et en ces- 
sant d'inquiéter ceux qui les professent. 

« Mais je demande si une telle mesure , qui ne présente 
rien de positif, qui n'est pour ainsi dire que négative , au* 
rait jamais pu remplir le but que tout gouvernement sage 
doit se proposer. 

« Sans doute , la liberté que nous avons conquise , et la 
philosophie qui nous éclaire, ne sauraient se concilier avec 
ridée d'une religion dominante en France, et moins encore 
avec ridée d'une religion exclusive. 

« Indépendamment de tout le bien moral que l'on est en 
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droit de se promettre do la protection que je rÉclatuc pour lis 
institutions religieuses, observons que le bon ordre et la 
sûreté publique ne permettent pas que Ton abandonne, pour 
ainsi dire, ces institutions à elles-mêmes. L'État ne pour- 
rait avoir aucune prise sur des établissements et âur des 
hommes que Ton traiterait comme étrangers à TËtat : le 
système d'une surveillance raisonnable sur les eniteg ne peut 
être garanti que par le plan connu d'une organisation légale 
de ces cultes. Sans cette organisation , avouée et autorisée, 
toute surveillance serait nulle ou impossible, parce que le 
gouvernement n'aurait aucune garantie réelle de la bonne 
conduite de ceux qui professefaient des cultes obscurs dont 
les lois ne se mêleraient pas^ et qui, dans leur invisibilité, §*il 
m'est permis de parler ainsi, Sauraient toujours échapper 
aux lois. 

« J*oteervc que tout système de persécution serait évi- 
demment incompatible avec l'élat actuel de la France. 

« Au lieu des assemblées publiques surveilléeis par la po- 
lice, et qui ne peuvent jamais être dangereuses , nous n'au- 
rions que des conciliabules secrets, des tfatwci Ottfdios dans 
les ténèbres; les scélérats se glorifieraient de leur courage; 
ils en imposeraient au peuple par les dangers dont ils se- 
raient environnés; ces dangers leur tiendraient lieu de ver- 
tus, et les mesures que Ton croirait avoir priée» pour 
empêcher que la multitude ne fût séduite deviendraieat 
elles-mêmes le plus grand moyen de séduction < 

« De pluSf voudrions-nous flétrir notre siècle en trans- 
formant en système d'État des mesures de rigueur que nos 
lumières ne comportent pas, et qui répugneraient à i'urba*^ 
nité française? Voudrions-nous flétrir la philosophie mémd^ 
dont nous nous honorons à si juste titre ^ et donner à croire 
que l'intolérance philosophique a remplacé ce qu'on appelait 
l'intolérance sacerdotale? 

« Le gouvernement a donc senti que tout système de per- 
sécution devenait impossible. 
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« FallaiMI ne pion se mêler des cultes , et oonlinoer les 
mesureêi d^iiHlifférence et d'ab&ndon que Toti paraissait ftvôit 
adoptées toutes les fois que les mesures révolutionnaires 
s'adoucissaient? Mais ce plan de conduite, certainement pré- 
férable à \A persécution, n'offrirait-il pas d'autres inconvé- 
nients et d'autres dangers? 

« La religion catholique est celle de la très-grande tolijo- 
rite des Français. 

« Abandonner un ressort aussi puissant, c'était avertir le 
premier ambitieux où le premier brouillon qui voudrait de 
nouveau agiter la France de s'en emparer et de la diriger 
contre sa patrie. 

« Un fitat n'a qu'une autorité précaire quand il a dans 
son territoire des hommes qui exercent une grande influence 
sur les esprits et sur les consciences sans que ces hommes lui 
appartiennent du moins sous quelques rapports. 

L'autorisation d'un culte suppose nécessairement l'cxâ- 
men des conditions suivant lesquelles (^ux qui le professent 
se lient à la société , et suivant lesquelles la société promet 
de l'autorinser : la tranquillité publique n'est point assurée 
si l'on néglige de savoir ce que sont les ministres de ce 
culte, ce qbi les caractérise) ce qui les distingue des simples 
citoyens et des ministres des autres cultes; si l'on ignore 
sous quelle discipline ils entendent vivre^ et quel» règlements 
ils promettent d'Ob!«*rver i l'Etat est menacé si ces règle- 
ments peuvent être faits ou changés sans son concours, s'il 
demeure étranger on indifférent à h forme et à la eonstitii-^ 
tion du gonvérnemeht qui se propose de régir les âmes , ti 
s'il n'a dans des supérieurs légalement coHéus et avoués déft 
garant* de là fidélité des inférieurs. 

« On Comprend donc que ce n'était qu'en suivant , par 
rapport aux différents dultes, le système d'une protccttoa 
éclairée qu'on pouvait arriver au système bien combiné 
d'une surveillance utile; car, nous l'avons déjà dit, proté- 
ger un culte ce n'est point chercher à le rendre dominant 
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ou exclusif; c'est seulement veiller sur sa doctrine et sur 
M police pour que TËtat puisse diriger des institutions si 
importantes vers la plus grande utilité publique , et pour 
que les ministres ne puissent corrompre la doctrine confiée 
k leur enseignement, ou secouer arbitrairement le joug 
de la discipline y au grand préjudice des particuliers et de 
Ittat. 

M II faut sans doute se défendre contre le danger des opi- 
nions ultramontaines, et ne pas tomber imprudemment sous 
le joug de la cour de Rome; mais Tindépendancc de la 
France catholique n'est-elle pas garantie par le précieux 
dépôt de nos anciennes libertés? 

« L'influence du pape, réduite à ses véritables termes, ne 
saurait être incommode k la politique : si quelquefois on a 
cru utile de relever les droits des évêques pour affaiblir 
cette influence , quelquefois aussi il a été nécessaire de la 
réclamer et de Taccréditer contre les abus que les évéques 
faisaient de leur droit. 

« En général, il est toujours heureux d'avoir un moyen 
canonique et légal d'apaiser des troubles religieux. 

Plan de la convention passée entre le gouvernement et le pape. 

« Les principes du catholicisme ne comportent pas que le 
chef de chaque £tat politique puisse, comme chez les luthé- 
riens, se déclarer chef de la religion ; et, dans les principes 
d'une saine politique, on pourrait penser qu'une telle réunion 
des pouvoirs spirituel et temporel dans les mômes mains 
n'est pas sans danger pour la liberté. 

(t L'histoire nous apprend que , dans certaines occurren- 
ces, des nations catholiques ont établi des patriarches ou des 
primats pour affaiblir ou pour écarter l'influence directe de 
tout supérieur étranger. 

« Mais une telle mesure était impraticable dans les cir- 
constances; elle n'a jamais été employée que dans les Ëlats 
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où on avait sous la main une église nationale , dont les mi- 
nistres n étaient pas divisés , et qai réunissait ses propres 
efforts à ceux du gouvernement pour conquérir son indé- 
pendance. 

«c D'ailleurs, il n'est pas évident qu*il soit plus utile à un 
£tat dans' lequel le catholicisme est la religion de la ma- 
jorité, d'avoir dans son territoire un chef particulier de 
celte religion, que de correspondre avec le chef général de 
l'Eglise. 

c( Le chef d'une religion , quel qu'il soit, n'est point un 
personnage indifférent : s'il est ambitieux , il peut devenir 
conspirateur ; il a le moyen d'agiter les esprits , il peut en 
faire nattre l'occasion ; quand il résiste à la puissance sécu- 
lière, il la compromet dans l'opinion des peuples; les dis- 
sensions qui s'élèvent entre le sacerdoce et l'empire devien- 
nent plus sérieuses : l'Eglise, qui a sou chef toujours présent, 
forme réellement un Ëtat dans l'État ; selon les occurrences 
elle peut même devenir une faction. On n'a point ces dan- 
gers à craindre d'un chef étranger, que le peuple ne voit 
pas, qui ne peut jamais naturaliser son crédit, comme pour- 
rait le faire un pontife national ; qui rencontre dans les 
préjugés, dans les mœurs, dans le caractère, dans les maxi- 
mes d'une nation dont il ne fait pas partie, des obstacles à 
l'accroissement de son autorité ; qui ne peut manifester des 
prétentions sans réveiller toutes les rivalités et toutes les 
jalousies ; qui est perpétuellement distrait de toute idée de 
domination particulière par les embarras et les soins de son 
administration universelle ; qui peut toujours être arrêté et 
contenu par les moyens que le droit des gens comporte, 
moyens qui, bien ménagés, n'éclatent qu'au dehors, et nous 
épargnent ainsi les dangers et le scandale d'une guerre k la 
fois religieuse et domestique. 

« Les gouvernements des nations catholiques se sont ra- 
rement accommodés de l'autorité et de la présence d'un pa- 
triarche 00 dnn premier pontife national; ils préfèrent 
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Tautorité d'un rhef éioigqé » dont U voi^ ne retentit que 
faiblement . et qui a le plus grand intérêt ^ conserver des 
égards et des ménagements pour des puissances doni Vai- 
llance et la protection lui sont nécessaires. 

« Il résulte de l'analyse des procès-vorbaux dca conseils 
giioéraux des déparlements, que la majorité des Français 
tient au culte catholique ; que dans certains départements 
les bs^bitapts tiennent à ce culte presque autant qu'à la 
vie ; — qu'il importe de faire cesser les dissensions reli- 
gieuses; -^ que les habitants des campagnes aiment leur 
religion; — qu'ils regrettent les jours de repos consacrés 
par elle; — qu'ils regrettent ces jours oti ils adoraient 
Dieu en commun i --^ quo le^i temples étaient pour eux des 
lieux de rassemblement où les affaires, le besoin, de se voir, 
dû s'aimer, réunjssaiept toutes les familles, et entretenaient 
la paix et l'harmonie; — que le respect pour les opinions 
religieuses est un des moyens les plus puissants pour rame- 
ner le peuple à l'amour des lois ; — que l'amour que les 
Français ont pour le culte de leurs aïeux peut d'autant 
moins alarmer le gouvernement» que ce culte est soumis à 
la puissance teniporelle ; — que les ministres adressent 
dans leurs oratoires des prières pour le gouvernement ; — 
qu'ils ont tous rendu des actions de grâces en reconnais- 
sance de la paix ; — qu'ils prâçhent tous l'obéissance aux 
lois et à l'autorité civile; — que la liberté réelle du culte 
et un exercice avoué par la loi réuniraient les esprits, fe- 
raient cesser les troubles , et ramèneraient tout le monde 
aux principes d'une morale qui fait la force du gouverne- 
ment ; «-^ que la philosophie n'éclaire quun petit nombre 
d'bomme« ; — que la religion seule peut créer et épurer les 
mœurs ; «^ que la morale n'est utile qu'autant qu'elle est 
attachée à un culte public ; — que l'on contribuerai^ beau- 
coup ^ la tranquillité publique en réunissant les prêtres des 
différentes opinions ; — que la paix ne se consolidera que 
lorsque les ministres du culte catholique auront une exiatenc^ 
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bonnéte et imuréo; -^ qu'il fout «ocorder »ux prêtres un 
salaire qui les mette au-dessus du besoin , -^ et enfin qu'il 
ert fortement désirable qu'une décision du pape fasse cesser 
toute division dans les opinions religieuses , vu que c'est 
Ionique moyen d'assurer les minurs et la probité. 

c Tel est le vœu de tous les citoyens appelés par les lois à 
éelairer lautorité sur la situation et les besoins des peuples; 
IbI est le vou des bons pères de famille , qui sont les vrais 
ipagis^rats des mœurs, et qui sont toujours les meilleurs 
juges quand il s'agit d'apprécier la salutaire influence de la 
morale et de la religion. 

« Les mêmes cboses résultent de la correspondance du 
gouvernement avec les préfets. 

« Ceux qui critiquent le rétablissement des cultes, x> écri- 
vait le préfet du département de la Mancbe, « ne connais- 
« sent que Paris; ils ignorent que le reste de la population 
9 le désire et en a besoin. Je puis assurer que l'attente de 
c( l'organisation religieuse a fait beaucoup de bien dans mon 
« département, et que depuis ce moment nous sommes tran- 
« quilles h cet égard. » 

a Le préfet de Jemmapes assurait : « que tous les bons 
« citoyens, les respectables pères de famille , soupirent 
« après cette organisation , et la paix rendue aux conscien- 
a ces sera le sceau de la paix générale que le gouvernement 
« vient d'accorder aux vœux de la France. » 

« On lit dans une lettre du préfet de l'Aveyron , sous la 
date du 4 9 nivôse, « que les habitants de ce département 
« tirant les conséquences les plus rassurantes de quelques 
a expressions relatives au culte , du compte rendu par le 
« gouvernement à l'ouverture du Corps législatif, on a vu les 
« esprits se tranquilliser, les ecclésiastiques d'opinions diffé- 
« rentes devenir plus tolérants les uns envers les autres. » 

« 11 serait inutile de rappeler une multitude d'autres let- 
tres qui sont parvenues de toutes les parties de j^ républi- 
que, et qui offrent le même résultat. 
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« Le vœu national pourrait-il être mieux c^nnu et plus 
clairement manifesté ? 

« Voudrait-on nous alarmer par la crainte des entreprises 
delà cour de Rome? 

c( Mais le pape , comme souverain , ne peut plus être re- 
doutable à aucune puissance; il aura même toujours besoin 
de Tappui de la France; et cette circonstance ne peut 
qu'accroître l'influence du gouvernement français dans les 
affaires générales de l'Eglise, presque toujours mêlées à 
celles de la politique. 

tf Comme chef d'un société religieuse, le pape n a qu'une 
autorité limitée par des maximes connues qui ont plus par- 
ticulièrement été gardées par nous, mais qui appartiennent 
au droit universel des nations. 

« Le pape avait autrefois dans les ordres religieux une 
milice qui lui prêtait obéissance , qui avait écrasé les vrais 
pasteurs, et qui était toujours disposée à propager les doctri- 
nes ultramontaines. Nos lois ont licencié cette milice ; et 
elles l'ont pu , car on n'a jamais contesté à la puissance pu- 
blique le droit d'écarter ou de dissoudre desinstitulions ar- 
bitraires, qui ne tiennent point à l'essence de la religion, et 
qui sont jugées suspectes ou incommodes à l'Ëtat. 

« Puisque les Français catholiques , c'est-à-dire puisque 
la très-grande majorité des Français demandait que le catho- 
licisme fût protégé; puisque le gouvernement ne pouvait se 
refuser à ce vœu sans continuer et sans aggraver les trou- 
bles qui déchiraient l'État; il fallait, par une raison de 
conséquence , pourvoir k la dotation d'un culte qui n'aurait 
pu subsister sans ministres, et le droit naturel réclamait en 
faveur de ces ministres des secours convenables pour assurer 
leur subsistance. 

Réponse à quelques objections. 

« Quelques personnes se plaindront peut-être de ce que 
l'on n'a pas conservé le mariage des prêtres, et de ce que 
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Ion n'a pas profité des circonstances pour épurer un culte 
que l'on présente comme trop surchargé de rits et de 
dogmes. 

« Le célibat des prêtres ne pourrait devenir inquiétant 
pour la politique ; il ne pourrait devenir nuisible qu'autant 
que la classe des ecclésiastiques serait trop nombreuse , et 
que celle des citoyens destinés à peupler l'État ne le serait 
pas assez. C'est c^e qui arrive dans les pays qui sont couverts 
de monastères, de chapitres, de communautés séculières et"" 
régulières d'hommes et de femmes, et où tout semble éloi- 
. gner les hommes de l'état du mariage et de tous les travaux 
utiles. Ces dangers sont écartés par nos lois, dont les dispo- 
sitions ont mis dans les mains du gouvernement les moyens 
faciles de concilier l'intérêt de la religion avec celui de la 
société. 

« En effet, d'une part nous n'admettons plus que les mi- 
nistres dont l'existence est nécessaire à l'exercice du culte , 
ce qui diminue considérablement le nombre des personnes 
qui se vouaient anciennement au célibat. D'autre part , 
pour les ministres mêmes que nous conservons , et à qui le 
célibat est ordonné par les règlements ecclésiastiques , la 
défense qui leur est faite du mariage par ces règlements 
n'est point consacrée comme empêchement dirimanl dans 
Tordre civil : ainsi leur mariage , s'ils en contractaient un , 
ne serait point nul aux yeux des lois'politiques et civiles, et 
les enfants qui en nattraient seraient légitimes; mais, dans 
le for intérieur et dans l'ordre religieux, ils sexposeraient 
aux peines spirituelles prononcées par les lois canoniques : 
ils continueraient à jouir de leurs droits de famille et de 
cité, mais ils seraient tenus de s'abstenir de l'exercice du 
sacerdoce. Conséquemment, sans affaiblir le nerf de la dis- 
cipline de l'Eglise , on conserve aux individus toute la 
liberté et tous les avantages garantis par les lois de l'État; 
mais il eût été injuste d'aller plus loin, et d'exiger pour les 
ecclésiastiques de France, comme tels, une exception qui les 
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aiiprto d€9 Français mémas auxquels ils administreraient Iti 
secours de la religion. 

« D'après les vrais principes csihoUquesi le pouvoir sou- 
verain en matière spirituelle réside dans l'Eglise , et nos 
dans le pape , comme, d'après les principes de notre ordre 
politique, la souveraineté en matière temporelle réàdedsns 
la nation, et non dans un magistrat particulier. Bien n'est 
arbitraire dans Tadministration eci^lèsiastique i tout doit 
s'y faire par conseil : l'autorité du pape n'est que celle d'un 
chef, d'un premier administrateur qui e^iécnte , et non œlle 
d'un maître qui veut, et qui propose ses volontés comnje 
des lois. » 

N^ 4 bis. 

Ukase de février \ 832^ pour PaboUHon, dans les g(yuvemements 
occidentaux de V empire , des couvents jugés inutiles et in' 
complets. 

Sa Majesté Impériale ayant acquis la persuasion » par les 
rapports des autorités locales et autres sourœs . que les nom- 
breux couvents catholiques romains étaient en état de 
désordre , et que tous les moyens pris pour y remédier 
restaient sans effet » a daigné ordonner au ministre de l'in- 
térieur d'approfondir les véritables causes de ce mal , et 
de trouver en même temps un moyen pour corriger et 
organiser les associations religieuses, en barmonie avec le 
but primitif de leur institution , avec l'esprit véritable du 
christianisme , et avec les besoins préseniB de l'Eglise ca- 
tholique romaine de Bussie. 

Pour exécuter cet ordre du monarque » le ministère a 
cru nécessaire de recueillir d'abord et de comparer entre 
çux tous les renseignements concernant l'état actuel des 
couvents catholiques romains , et de les vérifier par des 
recherches nouvelles dans les archives. Ce travail a démontré 
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que U Q^nw principale dç la décadence des corporations 
religiew^ea , qui avait marne causé fionvent du méc^nteo* 
tement au^ supérieurs dans la hiérarchie du clergé catbo* 
lique romain , était le petit nombre de religieui^ qui dte 
longternpf» ne correspondait plus au nombre des monastirM 
existants, et qui allait toujours en diminuant |>ar rinfluence 
imturêllêdusiècU*. 

Cet inoonyénient allait si loin en plusieurs endroits , que 
certaines communautés religieuses n'avaient pas même le 
nombre des individus exigé par les constitutions les plus in** 
dulgente^ de TËglise , et par conséquent étaient privées de 
toute inspection mutuelle et de tout enseignement '. 

Sa Majesté Impériale a trouvé absolument nécessaire de 
mettre an terme à cette infraction des règles et )t tous les 

t le nombre f|fi ces couvents M blee trop grand , et incompaiibls 
aa^si l)ieQ av9c les ))eso|QS «le TEgli^e qu'avec la popplaUon de la 
commuDion catholique romaine. Il y a , en lout , à peu près 300 cou- 
vents sur 14 population de 2,500,000 âmes , c'est^-dire un souvent 
pour 8,000 persQDpes des deux sexes. Il serait contraire à Tévidencf 
«t à la natare d'adipettre que, d'un cercle aussi restreint, considérant 
le f#rroid|8|tiQent gépéi^l de nos jours pour la vie cloîtrée', on pût 
cbolsir pour cbaqoa couvent un nombre sull^sant de personnes d^ana 
moralité et d'une capacité éprouvées , et de croire qu^ tous ceux qui 
s'ensagent dans la profession religieuse le fassent par la vraie yoca^r 
tion , et uniquement par la pore conviction intérieure. 

S Sn ce qui eoncerM le personnel des couvents , U est établi par 
las fèglemants catholiques que, dans chacun d'aux, doivent se trouver 
40 préirta at Jamais moins de 8. Et c'est sur ce fondement que le 
pape BaBoti X.IT ordonna , an 4744, au métropolitain des grecs-unis 
da fermer toutes les maisons incomplètes. Dans la seconde parUe de la 
Bulle quHI a publiée à ce sujet, il a dit entre autres : «Nous avons ap- 
pris que nombre de couvents de la province polonaise sont tombés 
danf une telle misère que les moyens leur suflisent à peina ponp 
Pentretien de deui ou trois religieux ; dans des cireonstanees pa^* 
railles , les lois canoniques prescrivent la réunion de plusieurs cou- 
vents en un seul , en sorle que le personnel de chacun se compose 
de 40 eu au moins de 8 personnes, et puisse avoir un entretien 
décent. « 
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désordres qni en dérivent V aux admissions inconsidérées 
dans la religion , à Textréme relâchement de la discipline, 
à la mauvaise administration des biens des coavents par les 
supérieurs souvent changés et peu hahiles , et surtout aa 
rel&chement des mœurs enraciné parmi les moines qui ne 
sont pas surveillés. Le meilleur et même unique et efficace 
moyen pour cela a paru être Y abolition des couf>ente établis 
au delà de la nécessité , reconnus tels à cause de leur pro- 
pre insuffisance ou de leur position locale* trop éloignée 
des villes et villages de la communion et du rit catholique 
romain , afin de réunir par ce moyen les moines dispersés 
jusqu'à présent dans différents endroits , dans des cloîtres , 
qui se distinguent le plus^ par leur bonne organisation et 
par la prudence éprouvée de leurs supérieurs. 

Sa Majesté Impériale daigna reconnaître qu une telle dis- 
position, en ramenant les religieux à leur destination, sera 
d'ailleurs utile à TEglise catholique romaine et à son trou- 

1 La pensée du rétablissement de la vie austère dans les couTents, et 
de l'ancien ordre et discipline prescrits par les constitations religieuses, 
occupait déjà depuis longtemps notre gouyernement. On en trouTe les 
preuves dans le privilège très-gracieusement concédé le 94 novembre 
4783 , pour l'érection d'un siège métropolitain à Mohilcm, aussi bien 
que dans le rescrit impérial donné sous la date du 3 septembre 4795, 
au général gouverneur d'Iriastav , Braclav et Minsk , M. de Jutol- 
mine. 

^ La position locale des couvents catholiques fournit aussi des 
preuves qu'un grand nombre d'entre eux fut fondé sans ancon but, 
et qu'ils existaient sans aucun profit pour la population d'alentour. En 
Lithuanie , en Samogitie et dans les districts de la Livonie potonaise , 
où la population est principalement catholique , on trouve un couvent 
pour 20 , 30 et même 40 mille hommes de cette communion, tandis 
que dans les gouvernements du Midi, et en Russie-Blanche, où pres- 
que tous les habitants professent la religion grecque-unie , la propor- 
tion des couvents est de 4 sur 2,000 et même sur 4 ,000 Ames des deux 
sexes , sans compter les églises paroissiales régies par les prêtres sé- 
culiers. Il n'y a pas de doute que les religieux de ces couvents étaient 
forcés, par la seule position, de mener une vie oisive, sans aucun profit 
pour le prochain, et qui devenait souvent un fardeau pour la société. 
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peau y parce que la suppression de quelques couveuls , el la 
réunion de leurs capitaux à la masse commune des biens de 
cette Eglise , créera des ressources pour corriger les nou- 
veaux et nombreux vices de sa constitution et de son admi- 
nistration , pour agrandir les séminaires où on formerait 
un nombre suffisant de prêtres pour fonder des établisse- 
ments dans le but de pourvoir aux besoins des ecclésias- 
tiques d un âge avancé ou atteints de maladies incu- 
rables. 

Plur motif de ces considérations , Sa Majesté Tempereur a 
daigné ordonner, le 4 7 juillet de Tannée courante : 

4 "* De faire connaître au collège ecclésiastique catholique 
et aux autorités supérieures du gouvernement de l'Ouest, la 
suppression des couvents incomplets , comme manquant des 
moyens pour maintenir Tordre et la paix entre les religieux, 
en désignant nommément dans une liste tous les couvents 
destinés à la suppression , et en déclarant qu'il n'y a que les 
couvents qui offrent plus ou moins de commodité pour le 
placement des ^oines des autres couyents supprimés , qui 
seront exceptés de cette mesure générale; 

2° Faire connaître pareillement la suppression des cou- 
vents qui se trouvent au milieu de villages grecs-russes et 
des grecs-unis , et dont les religieux ne peuvent nullement 
être nécessaires aux fonctions ecclésiastiques ; 

3^ Transférer les religieux des couvents supprimés dans 
d'autres couvents du même ordre, ayant égard dans le choix 
des derniers à leur position , à la commodité de l'emplace- 
ment, aux moyens de subsistance; charger de l'exécution 
de ce règlement le collège catholique romain , les autorités 
des diocèses, ainsi que les autorités civiles des lieux , en ce 
qui les regarde respectivement ; 

4*" Changer les églises des couvents supprimés, auxquelles 
sont attachées des paroisses, conformément à l'avis des auto- 
rités locales, avec l'autorisation du ministère de l'intérieur^ 
soit en simples églises , soit en succursales , mais dans h 
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cas seulement oii le nombre considérable des habitante et 
une trop grande distance de leur habitation aux aotreB 
églises paroissiales leiigeront impérieusement ; dans le cm 
contraire , les changer , ainsi que les bâtiments Inonatti^ 
qaes, en établissements d'utilité publique. 

5*" Gomme en RuSsie*Blanche et dans les gourernemeflts 
méridionaux les paroissiens sont en plus grand nombre dk*- 
pertés dans des villages éloignés les uns des autres , et ipk 
beaucoup d'entre eux , la petite noblesse surtout, n'ont pis 
même de demeure fixe , il est ordonné de prescrire aox au- 
torités du gouvernement d'obtenir fidèlement » dans la cofh 
servation des églises monastiques , l'ukasé de 4 792 adressé 
dans le temps au général gouverneur de la Russie-Blanche , 
M. Passek, et contenant la loi expresse qu'il y ait au moins 
1 00 maisons pour un curé de paroisse ^ savoir des muiMïiiB 
appartenant à des habitants stables. 

6' Employer des moines pour des fonctions paroissiales, 
dans le cas du manque de clergé séculier , et prescrire en 
même temps à ces moines de conserver leurs habitudes et 
leurs costumes monacaux , autant que leurs nouvelles fonc'- 
tions le leur permettront. 

V L'ordre prescrit l'an dernief povir la nomination des 
curés, et adressé & tous les diocèses catholiques romains et 
catholiques grecs-unis > doit être observé égalemeût pour la 
nomination des moines aux fonctions de curés des paroisses 
des églises supprimées , et le droit de eallatiwi (nomina- 
tion ) appartiendra au gouvernements 

S"* Les charges attachées aux fondations des couvents sup* 
primés seront laissées auit églises changées efi paroissiales , 
si ces charges peuvent être remplies par le clergé séculier, 
conformément aux dispositions de l'ukase de rafi4795) 
c'est^iHlire par un prêtre pour 1 00 feux , et par deux pour 
200^ dfttis le cas contraire ^ transférer les chapes des foft- 
dations, coujointement avec les religieux^ à dautres cott- 
, vents» 
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9** Joiodre les capitaux des couvents cassés au capital gé- 
nérai affecté aux secours du clergé catholiques et en 
destiner des sommes suffisantes à subvenir aux besoins de 
TEglise catholique romaine , d'accord avec ses lois et avec 
Tesprit du christianisme , mais avant tout destiner ces som- 
mes à satisfaire aux obligations des fondations qui étaient k 
la charge des couvents supprimés, à entretenir des curés 
dans les paroisses de ces mêmes couvents , à augmenter et 
à agrandir les séminaires pour former des prêtres séculiers , 
et à établir des maisons de refuge pour des prêtres avancés eti 
âge , ou atteints de maladies incurables. 

1 0"" Faire passer les biens immeubles et autres posses^ 
sions * des couvents qu'on supprime sous la direction du 
trésor, pour employer les revenus qu'on en tirera en faveur 

i Ije capital affecté tôt «ecoura dea panvrea égllasa et Goaventa eathd- 
liqtiea a pris naissance , suivant le projet da métropoUte SieitrêntMê- 
wicz'Bohusz , de sainte mémoire , de Texcédant da revenu de plu- 
sieurs églises catholiques. Celle collecte de tous les diocèses rapporte 
tous les ans 3,575 roubles en assignâtes. Elle commença du \^' janvier 
1823. Aujourd'hui , ce capital monte à 350,000 roubles d'argent , y 
compté les 100,000 roubles qui ont été donnés très-gracieusement du 
trésor de TEtat, en avril 1829, afin de grossir ce capital,* qui montera 
jusqu^à la somme de 1,850,000, après qu^on y joindra les capitaux des 
cotivetits cassés. 

3 Les possessions des couvents catholiques consistent en fermes , 
champs labourables , prairies , forêts , villages et capitaux. 

Ces possessions ont été acquises par les couvents en différentes ma- 
nières : plusieurs ont passé dans leurs matns en vertu du droit de 
rachat (viderkaaf; , mais la plitpart leur ont été données par legs et 
teatameota ordinaires , à la charge de dire des meases pour le repos 
des Ames , ou bien à la charge de fonder quelques institutions de cha- 
rité. Les capitaux assurés sur les biens des fondateurs, ou d'autres 
personnes appartenant au clergé régulier , montent à la somme de 
4S,487 ducats ) 88,12b éeiis, 2,173,490 roubles d'argent; les dtméà 
ou les annates montent à 3,450 sacs (czetwiert') de blé , et en argent 
à 8,6a6 roubles ; on compte 29)342 paysans , sujets héréditaires des 
couveota» qai, dana la AUsale^Blanehe et dans les trois gouvernements 
du Midi| sont presqua tons du rll grOc-rusat $ les revenus «la toutes 
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des institutions de charité , entre autres à fonder des écoles 
pour remplacer celles qui étaient tenues par les couvents. 

i 1 <" Charger de l'exécution les autorités ecclésiastiques 
locales, en ce qui touche les établissements de charité , et le 
ministère de Tinstruction , en ce qui touche les écoles atta- 
chées aux couvents supprimés; destiner les édifices et les 
bâtiments des couvents supprimés à des établissements d'uti- 
lité publique , à l'exception de Thabitation des prêtres au- 
près des églises qui ont été changées en paroissiales, et 
laissant , en outre , dans chaque diocèse un couvent pour 
les besoins du clergé , surtout pour servir de refuge aux 
prêtres avancés en âge ou gravement malades. 

\ 2° Afin d introduire un meilleur ordre dans les couvents 
et de survei^c^ de plus près les religieux , donner aux évé- 
ques diocésains une pleine autorité sur les couvents , sui- 
vant la teneur des lois de 4798, et mettre sous leur respon- 
sabilité la surveillance générale sur l'emploi des fonds qu'on 
a laissés aux couvents. 

NO 8. 

Ukase impérial du 25 décembre 4844 , qui réumt som la 
régence du ministère des domaines nationaux les immeubles 
du clergé. 

« Poursuivant l'exemple de nos grands prédécesseurs, 
nous avons trouvé bon d'ordonner que , pour décharger le 
clergé orthodoxe, dans les provinces occidentales, des soins 
incompatibles avec l'état ecclésiastique, par l'administra- 
tion des biens immeubles peuplés par des sujets y atta- 
chés, ceux-ci retournassent sous le ressort du ministère des 
domaines nationaux ; et avons , à la suite de cette mesure, 

ces sources montent à 340,908 roubles d^argent. Dans ce nombre , les 
possessions des coavenfs sapprimés constetaient en 43,098 paysans, 
7,^8 ducats , 2,600 écus , el 4 ,406,765 roubles , 65 copecs. 
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ordonné par un ukase dirigé au très-saint Synode de choisir 
les moyens convenables à Taccomplissement de cette œuvre, 
en intimant à celui-ci Tordre de nous présenter un plan de 
la donation du clergé et de divers instituts des provinces oc- 
cidentales, pour qu'il puisse être approuvé par nous , après 
examen. Et, en même temps que nous ordonnons l'applica- 
tion des mesures adoptées déjà dans toutes les autres par- 
ties de nos États aux provinces occidentales , nous avons 
conclu de les étendre dans la même teneur au clergé des 
autres cultes desdites provinces, en vertu de quoi nous or- 
donnons : 1» Tous les biens immeubles peuplés par des 
paysans y attachés , appartenant jusqu'alors au clergé du 
culte étranger des provinces occidentales, passent sous la 
régence du ministère des domaines nationaux, en exceptant 
de cette mesure les biens qui , ne faisant point partie des 
possessions de la haute hiérarchie , ou ne formant point un 
fonds de capitaux de fondation , se trouvent uniquement en 
possession du clergé administrant les paroisses. 2'' Nous 
ordonnons qu'un projet nous soit présenté concernant la 
dotation des évêchés, ainsi que touchant les fonds néces- 
saires pour l'entretien des couvents formés par legs et dota- 
tions actuelles, en énumérant, dans ledit projet, le person- 
nel des couvents, leurs besoins respectifs et la pension 
devant être répartie en conséquence des divers rangs et dif- 
férents postes du personnel des maisons ci-dessus mention- 
nées , pour qu'il nous plaise d'approuver ledit projet. Vu 
cependant l'insuffisance des revenus provenant des biens 
ecclésiastiques dans les provinces occidentales, et voulant 
assurer à l'avenir au clergé dans leurs instituts respectifs 
une position plus lucrative, nous avons statué d'y pourvoir, 
en employant à ce but les revenus des biens confisqués dans 
les provinces occidentales k la suite de la dernière révolu- 
lion, après en avoir cependant satisfait en premier lieu les 
dettes et les diverses obligations dont lesdits biens se trou- 
vent chargés. » 

10 



Vkase du 4 " janvier i 842 , qui sanctionne le jn^ojet 
de dotation à venir du dergé. 

Ayant conGrmé les états qui nous ont été soumis , tant 
pour les administrations diocésaines quo pour les couvents 
catholiques romains dans les gouvernemenls occidentaux , 
nous ordonnons de les mettre k exécution à partir du \ " 
mai de Tannée courante, en réservant à notre sollicitude 
d'améliorer encore le sort de ce clergé. 

Le Sénat dirigeant est chargé de l'exécution de la pré* 
sente. 

Etat des administrations diocésaines et des couvents 
cathoUques romains. 

taisons des éTéqoes et cathédrales dans les diocèses de la première classe. 

Roubles d'argent 

A l'évêque et pour sa maison 6,61 

Pour le clergé de 1 église cathédrale 5,390 

Total 42,000 



Office du ministre de Vintérieur pour Feocécution des ukases 
ci-dessm. 

Par les ukases suprêmes des 25 décembre et 4 ""^ janvier 
derniers, communiqués au collège ecclésiastique catholique 
par les ukases du Sénat dirigeant des 80 décembre et 5 
janvier derniers, il est ordonné : 

Par le premier, de remettre à Tadministration du minis^ 
tère des domaines de l'empire tous les biens immeubles 
appartenant au clergé dans les goiivernements occidentaux, 
à Texception de ceux qui se trouvent en possession du clergé 
séculier paroissial , ne faisant point partie de la hiérarchie 
supérieure ni de la composition actuelle des chapitres, ni 
d'autres institutions pareilles ; • 



/ 



X 
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Par le second , de mettre à exécution les états pour les 
administrations diocésaines et couvents catholiques, à partir 
du 1" du mois de mai prochain. 

En même temps Sa Majesté Impériale a daigné ordonner : 

l^'Le ministère des domaines de Tempirc et celui de Tin- 
térieur détermineront de commun accord Tordre de la 
remise des biens , en désignant pour les maisons épiscopa- 
les et couvents la portion de dépendances immédiates (ou- 
godie *), et le nombre de domestiques établis par la loi ; et 
ils procéderont à l'exécution de manière à ce que la remise 
des biens soit terminée au commencement de Tannée cott* 
rante, à la fin du terme économique de chaque bien. 

2° Les diocèses catholiques seront divisés en trois classes. 
Dans la première, on comptera le diocèse de Mohilew 
comme siège métropolitain ; dans la seconde, ceux de Wilna 
et de Telsche ; dans la troisième , ceux de Luck , de Kami- 
niek et de Minsk. Pareillement, les consistoires ecclésiasti'- 
ques catholiques seront divisés en trois classes, suivant 
Tétendue de leurs ressorts. Dans la première classe, on 
comptera le consistoire de Wilna ; dans la seconde, ceux de 
Mohilew et de Telsche; et dans la troisième, ceux de Luck, 
de Kaminiek et de Minsk. 

3° Les couvents catholiques seront divisés en couvents 
affectifs et surnuméraires. En outre les premiers seront divi- 
sés en 3 classes : il y aura 50 couvents effectifs, dont 36 de 
religieux, en mettant douze dans chaque classe; et 14 de 
religieuses , en mettant dans la 1 '• classe 5 , dans la 2* 4, 
et dans la 3*" 5 couvents. Le reste des couvents doit être 
considéré comme surnuméraire. La répartition des couvents 
en effectifs et surnuméraires , et la division des classes , 
seront faites par le ministère de l'intérieur, avec l'approba- 



*■ iV. B, Ougodie sont les jardins, prairies, etc., qui entourent im- 
médialement les maisons ecclésiastiques. On en laissera une portion 
aui couvents, d'après Texemple des couvents schismatiques. 
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tioQ de Sa Majesté , sous la condition qu^il soit mis dans la 
3 classe 5 couvents de récollets et de capucins. 

4<> Comme les sommes affectées k Tentretien des admi- 
nistrations diocésaines et des couvents ne sont indiquées 
qu'en gros dans les états, le collège ecclésiastique est invité 
à faire une répartition spéciale des émoluments , sauf l'ap- 
probation de Sa Majesté. 

5*" Aux religieux et aux religieuses surnuméraires , au 
nombre de 4 ,041 , il sera affecté une pension de 40 roubles, 
en tout 44 ,640 roubles par an , en comprenant dans celle 
somme toutes les dépenses , tant pour leur entretien com- 
mun que pour Tadministration intérieure de chaque cou- 
vent surnuméraire; le tout indépendamment des secours 
qu'ils retireront de la portion de dépendances immédiates 
(ougodie) qu'on leur laisse. 

6^ Il sera fixé une somme extraordinaire de 20,000 rou- 
bles d'argent par an , dont le ministère de Tintérieur dispo- 
sera pour couvrir les dépenses qui n'ont pu entrer dans les 
états y et pour les augmentations qui seront reconnues ab- 
solument nécessaires , d'après les circonstances locales , 
comme, p. ex., dans quelques endroits pour le chauffage, et 
dans d'autres pour la réparation des maisons , et d autres 
dépenses imprévues. 

7^ Les établissements ecclésiastiques d éducation reste- 
ront dans l'état actuel , et recevront pour leur entretien les 
sommes qui y étaient affectées jusqu'à présent. 

%"* La somme nécessaire pour couvrir toutes les dépenses 
désignées ci-dessus sera fournie par le ministère des finances, 
d'après les avis de celui de l'intérieur , en la prenant dans 
les ressources extraordinaires , au nombre desquelles se 
trouvent aussi les capitaux des administrations diocésaines 
et couvents catholiques. 

9** A cet effet , on concentrera dans le ministère de l'inté- 
rieur l'administration de tous les capitaux du clergé catho- 
lique (excepté ceux qui appartiennent au clergé paroissial 
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et le capital auxiliaire ) . Sur les intérêts de ces capitaux , il 
sera versé dans le trésor impérial une somme de 73,344 
roubles d'argent par an pour couvrir les dépenses sus- 
dites. 

4 0"" Si un ecclésiastique possédant un bien-fonds n'avait 
pas reçu tous les revenus qui lui reviennent jusqu'au terme 
économique , ou s'il les avait perçus d'avance , alors , dans 
le premier cas , le restant lui sera bonifié sur le revenu de 
ce bien ; et , dans le dernier cas , tout le surplus qu'il a pris 
sera défalqué de ses appointements. 

En notifiant ces ordres de Sa Majesté au collège ecclé- 
siastique , je l'invite : 

(a) Àd n^ â , à faire les dispositions nécessaires pour di- 
viser les diocèses et les consistoires en classes ; 

(6) Ad n° 3, concernant la divsion des couvents en classes 
et en couvents effectifs et surnuméraires , et ad n** 5, con- 
cernant la distribution des secours aux religieux dans les 
couvents surnuméraires (leur vie durant , ou jusqu'à leur 
passage sur 1 état effectif) , à présenter ses conclusions 
d*après les renseignements qu'il possède , en désignant la 
caisse du district le plus voisin de cbaque couvent pour tou- 
cher les pensions fixées ; 

(c) Âd n"* 4 , à faire le calcul des appointements pour les 
administrations diocésaines et les couvents , en apostillant 
les projets d états ci-joints sous A, T, B, F, D, E, et X; à 
déterminer les personnes qui recevront tes appointements , 
de même que la caisse où elles les toucheront, et à me pré- 
senter ses propositions ; 

(d) Ad n" 6, concernant la fixation d'une somme extraor- 
dinaire pour les dépenses imprévues qui ne sont pas entrées 
dans les états , à présenter son avis , en prenant pour règle 
une stricte économie; 

{e) Ad n*»* 8 et 9 , concernant la concentration des capi- 
taux au ministère de l'intérieur. Outre les données que je 
vais demander incessamment aux administrations dioci- 
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mines et couvents sur leurs c^ipitaux, d après les formulaires 
ci-joints sous les n"" 1 , 2, 3 , le collège ecclésiastique re- 
cueillera et présentera , de son côté , les mêmes renseigne- 
ments sur les capitaux déposés dans les établissements de 
crédit de l'empire , d'après les formulaires susdits, pas plus 
tard qu'au mois de mars prochain. 

{f) Xàn° \0 t concernant le calcul des restants et antici- 
pations des revenus ao terme économique , le cx)llége ne 
manquera pas de prévenir qui de droit. 

Pour ce qui concerne les §§ I et 7 des ordres de Sa 
Majesté , quant au § 4 , la remise des biens ecclésiastiques 
sera effectuée sans délai ; et quant au § 7 , concernant la 
dotation des établissements d'instruction , elle sera mise à 
exécution en mettant les sommes nécessaires dans le compte 
que le ministre de l'intérieur présentera à celui des fi- 
nances. 

En6n , pour que les biens ecclésiastiques avec serfs , qui 
.passent sous l'administration du ministère des domaines, 
ne puissent essuyer aucun dommage avant leur remise, soit 
par incurie, soit par malveillance» j'engage le collège, 
avant tout et indépendamment de toutes les autres disposi- 
tions , à prescrire à qui de droit de conserver soigneusement 
les biens destinés ^ la remise, en ajoutant que tout dom- 
mage sera exigé des coupables , qui, en outre , seront pas- 
sibles des peines prononcées par les lois. 

Signé Peroffski. 

N° 6. 

Convention entre le gouvernement français et Sa Sainteté 
Pie VIL 

Le gouvernement de la république française reconnaît 
que la religion catholique, apostolique et romaine est la re- 
ligion de la grande majorité des citoyens français. 
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Sa Sainteté reconnaît également que cette môme religion 
a retiré et attend encore en ce moment le plus grand bien 
et le plus grand éclat de rétablissement du culte catholique 
en France , et de la profession particulière qu'en font les 
consuls de la république. 

£n conséquence , d'après cette reconnaissance mutuelle, 
tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la 
tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit : 

Aet. 4®^ La religion catholique, apostolique et romaine 
sera librement exercée en France : son culte sera public , 
en se conformant aux règlements de poliee que le gouverne- 
ment jugera nécessaires pour la tranquillité piMigtie, 

2. U sera fait par le Saint-Siège» de concert avec le 
gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses 
français. 

3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évéchés fran- 
çais qu'elle attend d'eux avec une ferme con&ance , pour le 
bien de la paix et de l'unité , toute espèce de sacrifices , 
même celui de leurs sièges. 

D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice 
commandé pour le bien de l'Eglise (refus néanmoins auquel 
Sa Sainteté ne s'attend pas ], il sera pourvu par de nouveaux 
titulaires au gouvernement des évéchés de la circonscrip- 
tion nouvelle, de la manière suivante : 

4. Le premier consul de la république nommera, dans 
les trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa 
Sainteté , aux archevêchés et évéchés de la circonscription 
nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique, sui- 
vant les formes établies, par rapport ^ la France , avant le 
changement de gouvernement. 

5. Les nominations aux évéchés qui vaqueront dans la 
suite seront également faites par te premier consul , et l'in- 
stitution canonique sera donnée par le Saint-Siège, en con- 
formité de Tartiele précédent. 

6. Les évéques, avant d'entrer en fonctions, prêteront 
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directemont, entre les mains du premier consul, le serment 
de fidélité qui était en usage avant le changement de gou- 
vernement , exprimé dans les termes suivants : 

ft Je jure et promets à Dieu y sur les saints Evangiles , de 
« garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la 
« constitution de la république française. Je promets aussi 
« de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun con- 
a seil , de n'entretenir aucune ligue , soit au-dedans , soit 
« au-dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique; et 
a siy dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame 
« quelque chose au préjudice de l'Ëtat, je le ferai savoir au 
a gouvernement. » 

7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même 
serment entre les mains des autorités civiles désignées par 
le gouvernement. 

8. La formule de prière suivante sera récitée à la fin 
de l'office divin, dans toutes les églises catholiques de 
France : 

Domine , saham fac rempublicam. 
Domine , salvos fac consules. 

9. Les évêques feront une nouvelle circonscription des 
paroisses de leurs diocèses , qui n'aura d'effet que d'après 
le consentement du gouvernement. 

1 0. Les évêques nommeront aux cures. 

Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes 
agréées par le gouvernement. 

1 1 . Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur ca- 
thédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que h gou- 
vernement s'oblige à les doter. 

421. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, pa- 
roissiales et autres, non aliénées, nécessaires au culte, se- 
ront mises à la disposition des évêques. 

13. Sa Sainteté , pour le bien de la paix et l'heureux 
rétablissement de la religion catholique , déclare que ni 
elle ni ses successeurs ne troubleront en atœune manière 
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les aquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés » et qu en 
conséquence la propriété de ces mêmes biens , les droits et 
revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs 
mains ou celles de leurs ayants cause. 

U. Le gouvernement assurera un traitement convenable 
aax évéques et aux curés dont les diocèses et les paroisses 
seront compris dans la circonscription nouvelle. 

15. Le gouvernement prendra également des mesures 
pour que les catholiques français puissent , s'ils le veulent , 
faire en faveur des églises des fondations. 

46. Sa Sainteté reconnaît, dans le premier consul de la 
république française , les mêmes droits et prérogatives dont 
jouissait près d'elle Fancien^gouvernement. 

17. II est convenu entre les parties contractantes que, 
dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul 
actuel ne serait pas catholique , les droits et prérogatives 
mentionnés dans l'article ci-dessus , et la nomination aux 
évêchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle 
convention. 

Les ratifications seront échangées, à Paris , dans l'espace 
de quarante jours. 

Fait à Paris , le 26 messidor an IX. 

(Suivent ht tignatures. ) 

N*» 6 bis. 

Etablissements religieux de la France dans les Etats du Saint- 
Siège. — Leur origine et leurs dernières vicissititudes. 

La France possède , dans les Etats du SaintxSiége , des 
établissements de charité et de piété qui méritent de fixer 
l'attention du pays au point de vue de l'intérêt social et 
religieux. 

Légués à la postérité par des personnes bienfaisantes, ces 
établissements ont été à Rome , pendant trois siècles , 
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l'honneur de la France et Tagilc des nombreux pèlerins qui 
y trouvaient les secours temporels et spirituels d'une se- 
conde patrie. 

On voit encore aujourd'hui , en parcourant les différents 
quartiers de cette ville , où la charité ne peut jamais périr, 
les souvenirs glorieux de la bienfaisance de nos ancêtres ; 
ici c'est une église, là un établissement d'instruction, 
qui portent encore les emblèmes de notre vieille natio- 
nalité. 

Mais , il faut l'avouer, ces inscriptions de marbre ne di- 
sent plus la vérité^; l'intérieur de nos établissements ne 
tient pas les promesses gravées sur leurs frontispices; le pa- 
trimoine des pèlerins et des pauvres a passé en d'antres 
mains ; on a méconnu le vœu des testateurs et dissipé les 
fruits de leur pieuse générosité. Frappé de cet abus , nous 
venons le signaler à l'opinion publique, et remplir un devoir 
qui nous semble imposé à un double titre , k celui de chré- 
tien et à celui de Français. 

Pour nous acquitter de cette tâche avec l'attention et les 
développements qu'elle comporte, nous indiquerons d abord 
Torigine et le but des établissements pieux de la France 
dans les Etats Romains, Nous dirons quelles règles ont pré- 
sidé à leur administration pendant plusieurs siècles; quelle 
fut d'abord leur importance , et comment ils grandirent k 
mesure que la France elle-même grandissait. Nous rap- 
pellerons les vicissitudes que la révolution de 1 793 leur a 
fait subir, l'état dans lequel ils se trouvaient en 181 4 , et ce 
qui fut fait jusqu'en 1830 pour les relever et les rendre à 
leur ancienne destination. Enfin , nous exposerons l'état 

i Le palais attenant à Téglise de Saint^Louis-des-Fraoctis porte un 
écDSSon aux armes de France et rinscription suivante : i)omu$ eccleti^ 
et hospitalis S. Ludovici nationis gallicanœ. 

La maison attenante à Téglise de Saint-Yvesdes-Bretons porte an 
écusson aux armes de Bretagne, sons lequel oo Ut ces mots : Vac 
domui est hoipitaUê Sancti Iwmiê nationiê BritarmUf, 
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actuel des choses et la nécessité de prendre dos mesures 
pour rendre 1 adoiiniglration au contrôle de la colonie fran- 
co , et surto\it pour assurer aux pèlerins et aux pauvres , 
autant que les circonstances peuvent le permettre , les se- 
cours spirituels et temporels qui leur sont légitimement 
acquis. 

Ce fut vers la fin du xV siècle que les Français résidant à 
Borne résolurent de s'associer dans le but d'assurer Thospi- 
Ulité à ceux de leurs compatriotes que la dévotion amenait 
dans cette capitale du monde chrétien. Ils exprinièrent leur 
voBu au Souverain-Pontife , et , le 2 avril \ 478 , Sixte IV 
fulmina une bulle qui autorisait la constitution d'une con- 
frérie française , « pour répandre de plus en plus y disait 
le Saint-Père, le bienfait de l'hospitalité et procurer le 
soulagement des pauvres. » La bulle concédait à la confrérie 
la propriété du terrain sur lequel se trouve 1 église de Saint- 
Louis, et le droit de faire tels statuts qu'elle jugerait néces- 
saires pour l'administration de ses biens. 

La confrérie n'usa pas immédiatement des pouvoirs que 
le Souverain-Pontife lui octroyait ; elle fît , pendant vingt- 
deux ans, l'épreuve de ses forces et Texpérience des besoins 
auxquels elle avait à pourvoir. C'est en Tannée 1 500 qu'elle 
se donna une constitution régulière , et nous ne pouvons 
résister au désir d'insérer ici textuellement le préambule de 
la délibération des premiers fondateurs de Saint-Louis, afin 
de montrer qu'ils ont procédé avec un esprit de sagesse et de 
prévoyance qu'on pourrait donner pour modèle aujourd'hui. 
D'ailleurs, la maison de Saint-Louis étant devenue le cen- 
tre de tous nos établissements, il importe de faire connattre 
le véritable esprit de s^ institutions. 

<c Au nom de la Très-Sainte Trinité, l'évoque de Tréguier, 
ambassadeur du roi Louis XII , et les notables de la nation 
française , représentant toute la nation , considérant que 
nul collège ou congrégation ne peut jouir longtemps d'un 
gouvernement heureux et paisible , à cause de la fnagilité 



— <56 — 

humaine , s il n'est fondé sur des constilutions qui fixent 
les droits et les devoirs ; désirant établir un ordre tel qu'il 
en puisse résulter la décence du culte divin , le soulage- 
ment des pauvres et des pèlerins, l'assistance des con frères f 
ïunion et la prospérité de la colonie^ la dévotion et la reli- 
gion sincère envers Dieu , enfin la pitié envers les morts; 
après une longue discussion et mûre délibération , ont ar- 
rêté généralement et universellement les statuts déjà con- 
venus en particulier, d'un accord commun et d*un consente- 
ment exprès et unanime; ils les ont soumis à la révision et 
correction du révérend père G. du Perrier, auditeur de rote, 
et, après qu'il les eut vus et approuvés, ils ont voulu qu'ils 
fussent publiés et observés dès ce moment , le 23' jour d'août 
de l'an 1500. » 

Tout est expliqué dans ce préambule , le but de la con- 
frérie et les formes selon lesquelles ses statuts doivent être 
adoptés. C'est la colonie française qui délibère avec le re- 
présentant du roi ; elle soumet ses résolutions à l'autorité 
ecclésiastique , dont la compétence semble indiquée par la 
nature même des questions religieuses qu'il faut résoudre ; 
et f lorsque ces formes préservatrices des droits de tous ont 
été religieusement observées, la constitution est promulguée 
et mise en vigueur. 

Voici maintenant quelques citations pour faire connaître 
les dispositions fondamentales de cette constitution. 

Le premier statut dispose que la congrégation doit se 
réunir tous les ans pour nommer des recteurs et des cha- 
pelains. 

Un bref de 1 622 , du pape Grégoire XV, confirme cette 
disposition, et ajoute que le choix des chapelains seulement 
sera fait d'intelligence avec l'ambassadeur du roi , s'il est 
en cour. Le premier statut dispose encore que ces recteurs , 
qu'on appelle aussi députés , doivent être ecclésiastiques. 

Dans le septième statut, le pouvoir de ces recteurs 
s'étend à toutes les affaires qui concernent l'administration 
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de la commonauté ; cependant , le quaranle-cinquième leur 
ÎAlerdit de vendre , céder ou aliéner aucuns biens immeu- 
bles , aucuns meubles précieux , de faire même des baux 
ï long terme, sans avoir obtenu la sanction de rassemblée 
générale. 

Le trente-sixième statut prépose deux chapelains au ser- 
Yice des âmes , et établit qu'un d'eux , au moins , doit se 
consacrer au service des pestiférés , en tout temps , jour et 
nuit. 

Le quarante-deuxième dispose qu'après avoir pourvu 
aux besoins d un culte décent, il faut donner le plus d* ex- 
tension possible aux bienfaits de Taumône et de Thospi- 
talité, et assurer aux pauvres de la colonie des secours, des 
pensions et des dots^ 

Le quarante-neuvième statut prescrit la lecture annuelle 
des statuts de l'assemblée générale tenue pour la réception 
du serment des recteurs. 

Enfin , le cinquantième donne la formule du serment , 
qui est ainsi conçue : 

c Je jure de faire ce qui sera utile k l'église et k la maison 
de Saint-Louis et de ne laisser faire rien d'inutile; de rem- 
plir mes fonctions avec soin et fidélité ; d'observer les sta- 
tuts et constitutions , et de les faire observer , autant que 
possible f par d'autres. » 

Les promesses du préambule sont réalisées dans ces dis- 
positions ; les droits et les devoirs sont définis : c'est k des 
recteurs ecclésiastiques que la colonie confie la direction et 
l'administration de ses fondations pieuses. Le serment est 
prêté aux statuts et non au roi. L'ambassadeur exerce un 
patronage naturel sur cette administration ; mais ce sont les 
recteurs ou députés de la colonie qui sont chargés de pour- 



i C^est an usage très-ancien à Rome de donner des dots aux Jeunes 
Siies sans fortune. Les dots de Saint-Louis étaient distribuées , cha- 
îne année , avec une pompe édifiante. 
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voir à la célébration décente du culte dans une église natio- 
nale y et aux secours spirituels et temporels que réclament . 
les pèlerins et les membres de la colonie. 

Enfin , pour attester que ce double but était celui de ooi 
anciennes fondations , il sufBt de faire remarquer qu'elle! 
ont été disposées de telle sorte que chacun possédait, à 
cAté de son église , une maison distribuée en hospice poBf 
les pèlerins , en hApital pour les pauvres malades , et efi 
logement pour les chapelains chargés du ministère ecclé- 
siastique. 

Le premier établissement dû au zèle religieux de nos ao- 
cêtres fut Saint-Yves-des-Bretons , fondé , comme l'in- 
dique son nom , par la nation de la duché de Bretagne, el 
autorisé par bulle de Calixte III , le 221* jour de mai de 
l'an 1155. 

Puis vient Saint-Louis , fondé en 4 464 par la colonie 
française, et élevé par Sixte IV au rang d'église paroissiale. 

La chapelle de la Purification de Notre-Dame, fondée en 
1473 par un confrérie dite des Quatre-Nations , France, 
Bourgogne , Lorraine et Savoie. 

Saint-Claude-des-Bourguignons, église qui doit son ori- 
gine k une association de Francomtois émigrés lors de la 
réunion de leur province à la France. 

Saint-Nicolas-des-Lorrains , établie par la nation de la 
duché de Lorraine. 

Le couvent de Saint-Denis , acheté par les trinitaires 
de Provence. 

Le couvent de la Trinité-des-Monts, fondé par Charles VllI 
en faveur des pères minimes de Saint-François-de-Paule. 

Enfin, une chapelle kNotre-Dame-de-Lorette, fondation 
due aux libéralités du cardinal François de Joyeuse, mort 
doyen du Sacré-Collége , en 1615. 

La fortune» d'abord médiocre, de ces divers établisse- 
ments , s'accrut de siècle en siècle ^ par les dons de la piété 
française. 
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Le couvent de la Trinité-des-Monts fut enrichi par un 
grand nombre de cardinaux et de seigneurs français. L'église, 
le cloître et son grand escalier, qui est aujourd'hui un des 
ornements de Rome, furent construits à leurs frais , comme 
le témoignent les inscriptions monumentales qu'on y voit 
encore aujourd'hui. 

Le revenu de la communauté s'élevait à environ 10,000 
écus romains * ; elle entretenait ordinairement trente reli- 
gieux, et y dans les derniers temps, plusieurs s'étaient fait 
un nom dans les sciences. 

La Trinité-des-Monts possédait encore une bibliothèque 
nombreuse , un riche cabinet de médailles et une foule 
d'effets précieux consacrés au service divin. 

La maison conventaelle de Saint-Louis , sans avoir été 
dans l'origine une fondation royale , en acquit les hon- 
neurs par l'intérêt que les rois et les ambassadeurs prirent 
à son accroissement. La reine Catherine de Médicis lui lé- 
gua la plupart des maisons qu'elle possède encore aujour- 
d'hui. Le roi Henri III lui accorda un droit sur l'expédition 
des bulles pour les bénéfices consistoriaux du royaume. 

Son revenu était de 12 à 4 3,000 piastres ; elle avait un 
riche mobilier et une bibliothèque choisie de 10,000 vo- 
lumes. 

Les autres fondations n'étaient pas, à beaucoup près , 
aussi riches, et, lorsqu elles furent confondues avec les fon- 
dations de la vieille France , par la réunion successive des 
promcesqui les avaient créées, on évaluait à 26,000 écus 
romains le revenu net de tous nos établissements de piété 
et de bienfaisance. Ce revenu , administré par les recteurs 
de la congrégation , avait permis de subvenir largement à 
toutes les charges imposées aux fondations par les vœux des 
testateurs , et cet état de choses a subsisté sans trouble et 
sans désordre, jusqu'à l'époque où la Révolution vint abolir 

^ L'éeu romain vaut 5 fr. 40 c. de notre monnaie 
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le culte de la religion catholique en France. Nos établisse- 
ments pieux, dans les Etats Romains, reçurent tout d'abord 
le contre-coup des troubles qui agitaient la mère-patrie ; 
bientôt même ils furent complètement abandonnés et cédés, 
par le traité de Tolentino, en toute propriété, au Souverain- 
Pontife. 

La légalité de cette cession ne fut pas reconnue à Rome , 
où Ton ne pouvait pas admettre que le gouvernement fran- 
çais eût le droit de disposer des biens des fondations pieuses. 
Le Souverain-Pontife se crut donc obligé de respecter ce 
patrimoine des pauvres et des pèlerins , et de le placer, 
comme un dépôt , sous la surveillance et sous la protection 
de l'ambassade d'Espagne. On comprend que cette résolu- 
tion pieuse et désintéressée ne pouvait garantir sufBsamment 
les établissements français contre le malheur des temps : il 
arriva donc que le produit des lieux de Mont , qui s'élevait 
à 5,000 écuSy fut d'abord réduit de deux cinquièmes, et 
totalement supprimé ensuite , quand les Etats du Saint- 
Siège passèrent sous la domination de la France. 

Le droit d'expédition, qui rapportait SI, 500 écus, fut 
supprimé par la ruine de notre Eglise. 

Une fausse application des lois françaises, sur la vente des 
biens nationaux dans l'Etat Romain, fit aliéner plusieurs 
maisons appartenant à la Trinité-des-Monts , et rapportant 
près de 5,000 écus de loyer. A ces pertes , il faut ajouter 
20,000 écus d'argenterie que l'église de Saint-Louis dut 
fournir pour solder les contributions du traité de Tolentino. 

Bientôt les commissaires républicains vinrent mettre au 
pillage le mobilier des établissements français. La biblio- 
thèque et le cabinet des médailles de la Trinité-des-Monts 
furent dispersés et les tableaux précieux enlevés. 

Dans leur vandalisme, les commissaires allèrent jusqu'à 
scier les poutres de la voûte de l'église pour en enlever les 
peintures : pendant la nuit , la voûte s'écroula sur les dé- 
pouilles qui étaient encore entassées au milieu de l'église , 
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brisa un magnifique autel de marbre , et ce fut par un mi- 
racle que le beau tableau de Daniel de Yolterre écbappa k 
cette catastrophe. 

Enfin 9 Tinvasion des troupes napolitaines acheva le pil- 
lage de la Trinité. Le couvent fut changé en caserne, 
l'église servit de magasin , et telle fut la ruine de cette fon- 
dation , que Ton s'estima heureux de permettre aux ar- 
tistes français d'y faire des ateliers et des logements , k 
condition qu'ils mettraient des portes et des fenêtres à leurs 
frais. 

La maison conventuelle de Saint-Louis , après la dépor- 
tation d'un grand nombre de chapelains , perdit tout , jus- 
qu'à son ancienne discipline et son ancienne considération. 

Les chapelles de Saint-Claude , Saint-Nicolas et de la 
Purification , dépourvues d'ornements nécessaires au culte, 
furent fermées au public. 

Enfin , le couvent de Saint-Denis , entièrement aban- 
donné , n offrit plus que des ruines. 

Les choses étaient dans cet état , lorsque Pie VII , rentré 
dans sa capitale , y reçut la première ambassade de la 
Restauration , et déposa entre ses mains les fondations 
pieuses dont la République avait illégalement disposé. 

Une commission extraordinaire, présidée par 1 évoque de 
Saint-Malo , fut investie d'une sorte de pouvoir dictatorial 
pour visiter nos établissements et s'occuper des moyens de 
les restaurer. 

Le revenu total des fondations se trouvait réduit à 1 2,700 
écus , et les dépenses montaient k ce chiffre , sans com- 
prendre aucune allocation , soit pour secourir les pauvres , 
soit pour parer au délabrement des édifices et k la misère 
des sacristies. Il y avait , en outre , un arriéré considérable 
de créances et de dettes entourées d'incertitudes. 

L'administration provisoire prit des mesures actives pour 
rétablir l'ordre dans les finances, et, sans entrer k ce sujet 
dans un détail qui serait beaucoup trop long , il suffira de 

11 
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dire que , daus l'espace de deux ans , elle trouva le moyen 
de restaurer l'église , le palais de Saint-Louis et plus de 
cinquante maisons localives dont les toits tonibaient en 
ruine, et de porter à 4 4»100 piastres les revenus qu'elle 
avait trouves réduits à 12,700 \ 

En 4 81 6 , les députés de la colonie furent appelés à rem- 
placer l'administration provisoire, en vertu d'une ordon- 
nance royale qui promettait la mise en vigueur des anciens 
statuts , et supprimait les innovations introduites pendant 
les années calamiteuses qui avaient suivi le traité de Tolen- 
tino ^. Mais » par une méprise que les mémoires du temps 
nous ont révélée , la restitution à la colonie française du 

1 La dépense des réparations monta , en 4 8i5 , à 6,000 piastres ; 
les secours aux Français malheureux absorbèrent 4 ,500 piastres ; les 
émoluments ecclésiastiques, 4,000; les frais de sacristie, 4,200. 
Yingt-deux prêtres français furent placés à Saint-Louis ; le linge et 
les ornements nécessaires furent rendus aux sacristies. 

^ Nous , ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté très-chrétienne 
près le Saint-Siège , 

Voulant maintenir Tordre dans la maison conrentaelle ot Téglise 
royale de Saint>Louis , ainsi que dans Téglise paroissiale de Saiot- 
Vves , invitons messieurs les députés de la congrégation française , 
rétablie par notre arrêté du 8 décembre 1846 , à se conformer au vœu 
de nos prédécesseurs , en veillant à Texacte observation des anciens 
règlements, et en prenant pour règle spéciale cehii de 4794 , fait par 
le cardinal de Bernis , ministre plénipotentiaire du roi , qui a rap- 
pelé et conGrmé autant que de besoin lesdits règlements y notamment 
celui de 4784 , approuvé par le roi Louis XVI. 

Nous désirons que messieurs les députés fassent cesser toute inno- 
vation qui aurait pu s'introduire dans le service de Téglise et la disci- 
pline intérieure de la maison de Saint-Louis. 

Ils nous rendront compte des dispositions , mesures ou décisions 
qu'ils jugeront à propos de prendre , selon les circonstances et dans 
jes cas qui n'auraient pas été prévus par les règleroenis antérieurs. 

La présente ordonnance commencera à avoir son effet le 1" Janvier 
prochain. 

Au [lalais de notre résidence, à Rome, le 29 décembre 4846. 

1> LACAS u'AuLrfi. 
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droit d'administrer les biens des établissements pieux ne 
fut pas motivée sur un retour aux anciens statuts , mais 
sur les principes que la Charte venait de rétablir en 
France. 

On a considéré les biens de nos fondations pieuses 
comme une propriété nationale, et on les a placés sous la 
direction combinée de l'ambassade du roi et des députés de 
la colonie, au lieu de considérer ces biens comme des pro- 
priétés privées et de les rendre purement et simplement k 
leurs anciens statuts. Toutefois , on n'a pas cessé de récla- 
mer la mise en vigueur de ces statuts, et elle fut si bien 
comprise en 4823, que , dans une assemblée générale à 
laquelle assistait l'ambassadeur, il fut arrêté qu'on revien- 
drait aux anciennes règles et que la députation serait char- 
gée de les recueillir et de les classer pour servir de loi à 
l'avenir. Ce travail semble n'avoir pas été terminé sous la 
Restauration , et , tout en le regrettant , il est juste de 
reconnaître qu'on s'était rapproché des anciens statuts et 
qu'une application sincère de leurs formes représentatives 
avait assuré la prospérité matérielle de nos fondations. 

Nous allons constater, à cet égard , les résultats les plus 
satisfaisants ; mais nous devons, avant tout , faire connaître 
comment la Trinité-des-Monts et le couvent de Saint-Denis 
se trouvent aujourd'hui séparés de nos autres établisse- 
ments. 

L'église de la Trinité-des-Monts fut d'abord rétablie en 
1846 aux frais personnels de l'ambassadeur du roi, M. de 
Blacas, qui parut jaloux, en cette occasion, de faire revivre 
les traditions libérales de ses prédécesseurs. Le couvent fut 
aussi l'objet des réparations les plus urgentes; mais, pour 
entrer dans une voie plus rapide de progrès, il attendait une 
destination conforme à celle que son fondateur lui avait 
donnée ; il la reçut en 4 828. Nous avons dit que le roi Char- 
les VllI avait cédé la Trinité à une congrégation religieuse 
qui l'avait possédée avec honneur et profit jusqu'au traité de 
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Tolentioo. Le roi Charles X la céda aux dames du Sacré- 
Cœur de France, dont rétablissement devait ouvrir à Rome 
une source toute française d'instruction pour les familles 
riches ; mais, a6n que le bienfait de cette institution se ré- 
pandit dans toutes les classes de la société, on a imposé aux 
dames du Sacré-Cœur l'obligation de payer une somme an- 
nuelle de 4,440 écus romains pour l'entretien d'une école 
gratuite , dirigée par douze frères des Ecoles chrétiennes de 
France. 

11 est nécessaire de remarquer ici que la maison, des da- 
mes du Sacré-Cœur est une succursale de la maison qui a 
été établie en France, et que les frères des Ecoles chrétien- 
nes, qui dirigent Técole de Rome, sont sous la dépendance 
du supérieur général qui réside à Paris. 

C'est le pape Léon XII, de glorieuse mémoire, qui a 
donné cet exemple de respect pour la liberté de TEglise; 
c'est lui qui a permis que ces maisons toutes françaises fus- 
sent établies à Rome, et qui a resserré les liens qui unissent 
la France catholique au Saint-Siège ^ 

Aujourd'hui l'église et le couvent de la Trinité-des-Monts 
sont dans une situation qui fait l'éloge de la communauté 
qui en a obtenu la jouissance. Plus de cent mille francs ont 
été consacrés, depuis 4 8^8, à améliorer et embellir cette 
fondation. 

Non contentes de satisfaire aux engagements qu'elles ont 
souscrits en entrant à la Trinilé-des-Monts , les dames du 
Sacré-Cœur ont fondé à Sainte-Rufine, dans le quartier du 
Translevere, une autre maison d'éducation et un noviciat, 
et y dans chacun de ces établissements , elles ont ouvert des 
écoles gratuites pour les filles pauvres. 

Le couvent de Saint-Denis, qui possédait à peine âOO écus 
romains de revenu, a été disposé, par les soins de l'abbé de 

* Chaque année , les dames da Sacré-Cœur sont obUgées , en vertu 
du contrat de 4828 , à donner à Tambassade Tétai de leur personnel 
pour prouver qu'elles sont toutes Françaises. 
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Saïubucy , en une seconde maison d'éducation dirigée par 
des dames françaises, et est venu compléter Tensemble des 
établissements d'instruction qui font honorer, à Rome , le 
nom de la France* 

Les établissements de Saint- Yves, Saint-Nicolas et Saint- 
Claude , restés, avec la maison et Téglise de Saint-Louis, 
sous la direction combinée de l'ambassade et de la colonie 
française, ont vu leur situation s'améliorer et leurs ressour- 
ces s'accroître de jour en jour. L'administration appliqua 
surtout ses efforts à rétablir la discipline ecclésiastique et à 
déraciner les abus que le régime révolutionnaire avait intro- 
duits. Les frais du culte absorbaient les revenus dans une 
proportion que les ressources des fondations ne pouvaient 
plus supporter, après les pertes qu'elles avaient essuyées, 
sans affaiblir la part des pauvres. On obtint du Saint-Siège» 
en 4 828, par décret apostolique, une réduction de 8,500 
messes sur le nombre primitif de \ 4,500, établi par les an- 
ciennes fondations, et cette réduction permit de faire quel- 
ques économies sur les dépenses du culte. 

D'un autre côté , des travaux de réparation bien dirigés 
dans les propriétés urbaines de Saint-Louis, produisirent 
des augmentations de recettes considérables, et, pour résu- 
mer ces observations par des chiffres, plus éloquents que 
tout ce que nous pourrions ajouter, nous allons exposer les 
principaux résultats des redditions de compte général pré- 
sentées à la colonie en 4 822 et en 4 834 . 

De 4 84 6 à 4 822, les revenus avaient été augmentés d'en- 
viron 3,000 écus, et 4 0,654 avaient été employés à solder 
des dettes arriérées ; 

5,369 k bonifier les propriétés foncières; 

754 à acheter des ornements d église ; 

840 à solder un contrat de rentes qui est entré en aug- 
mentation de recettes. 

En un mot, dans l'espace de six années, une somme d'en- 
viron 48,000 écus romains, ou 4 00,000 fr., avait pu être 
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économisée snr le^ dépenses ordinaires et affectée à des amé- 
liorations de toute nature. 

La distraction de la Trinité-des-Monts , qui eut lieu 
en 1028 , fil perdre au chiffre des recettes environ 6,000 
écus; mais les dépenses éprouvèrent la même dicSinution, et 
Ton a constaté , dans le compte-rendu qui embrasse la pé- 
riode de 1 822 à 1 831 , que les excédants de recettes ont en- 
core été de 1 5,696 écus, dont environ 12,000 ont été pla- 
cés et ont apporté dans les revenus un accroissement nou- 
veau de 380 écus ^ On a constaté aussi que, dans cette 
seconde période , des réparations extraordinaires avaient eu 
lieu dans des chapelles de Saint-Louis et de Saint-Nicolas, 
dans des maisons de location , sans parler des dépenses or- 
dinaires de réparation qui avaient monté annuellement à 
plusde 3,000 écus. 

Ainsi, dans ces deux périodes qui embrassent l'époque de 
la Restauration, le revenu des établissements français s'était 
accru d'environ 25 0/0, et les économies, qu'on peut évaluer 
à 33,307 écus, avaient permis de réparer les désastres de la 
Révolution, de solder les dettes arriérées, et de rendre aux 
églises une partie de leur ancienne splendeur. Il faut ajouter 
qu'an 31 décembre 1831 , la caisse de Saint-Louis présen- 
tait un avoir de 12,505 écus en espèces ou en bonnes 
créances. 

Les établissements français étaient donc dans une situa- 
tion véritablement prospère et dans une voie de progrès in- 
cessant, quand la Révolution de juillet a renversé le gouver- 
nement des Bourbons de la branche atnée. 

Les premiers ambassadeurs du nouveau gouvernement 
semblent avoir tout à fait négligé les établissements fran- 
çais et la surveillance paternelle que leurs prédécesseurs 
avaient exercée. Ce n'est pas cependant Tautorité qui leur a 



1 Ces faiis sont consignés dans le rapport rait en 1S32, par le 
clerc national, ecclésiastique attaché à Tambassade elle-même. 



— 467 — 

manqué, car elle est devenue pour eux sans limites. Ils ont 
maintenu en apparence les garanties de lancienne adminis- 
tration; mais, en fait, ils les ont complètement annihilées; 
e), tandis qu'on proclamait en France Tavénement d'un t^« 
ritable gouvernement représentatifs ils ont détruit les der- 
nières traces de celui qui existait à Rome depuis trois siè- 
des. 

Trois recteurs ou députés ont continué & diriger l'admi- 
nistration des établissements français; mais, au lieu d'être 
choisis par la congrégation réunie en assemblée générale, 
ils ont été nommés par l'ambassadeur et choisis parmi ses 
employés. Le premier secrétaire est devenu président de la 
députation , le clerc national * en a été nommé le secré- 
taire, et à ces deux députés, l'ambassadeur s est donné le 
droit d'adjoindre qui bon lui semblerait. 

La pensée de soumettre nos fondations pieuses au pouvoir 
administratif eipolitique de l'ambassade, tout en conser- 
vant un respect apparent pour les anciennes règles, se trouve 
parfaitement exprimée dans le passage suivant que nous em- 
pruntons à un rapport de 1 832 : 

a La députation sest principalement attachée, de concert 
avec Votre Excellence, à ne nommer aux places vacantes de 
chapelains ou de recteurs que des sujets éprouvés par leurs 
mœurs, leur piété et leur bon esprit; ces conditions conti- 
nueront à faire la règle invariable des choix qu'elle pourra 
être appelée à faire dans l'avenir, sous Vinfluence et avec le 
concours de Votre Excellence ; et c'est de ce moyen surtout, 
sans renoncer cependant & ceux que les bulles et les statuts 
de la congrégation mettent à sa disposition, qu'elle espère 
obtenir le maintien des règles et d'une harmonie désira- 
ble , etc. » 

Ces principes une fois posés, la commission de l'ambas- 
sade a pu disposer arbitrairement des fonds, nommer aux 

^ La place de clerc national est aujourd'hai ane sinécare. 
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places de chapelains, et distribuer des secours et des dois k 
buis-clos. Puis elle a provoqué, pour la forme, des réunions 
annuelles de la congrégation ; mais peu à peu les nationaux, 
voyant l'impossibilité de lutter contre un tel pouvoir , se 
sont abstenus d'assister aux assemblées, pour ne pas donner 
un semblant de légalité à toutes ces usurpations. 

Bientôt l'économie que l'administration précédente avait 
su introduire a été remplacée par la prodigalité. Les répa- 
rations les plus nécessaires ont été négligées, et les ressour- 
ces ont été prodiguées à des dépenses de luxe *. Enfin le 
désordre a conduit au déficit, les revenus se sont trouvés in- 
suffisants, et, pendant les dernières années, on a été obligé 
d'emprunter environ 9,000 écus pour faire face aux dépen- 
ses les plus nécessaires. 

Pendant plusieurs années, on a groupé les chiffres assez 
habilement pour déguiser le déficit dans le compte-rendu 
qu'on n'avait pas cessé de présenter, pour la forme, dans 
des assemblées qui n'étaient elles-mêmes que des fictions; 
mais, en 1845, on a reconnu l'impossibilité de dissimuler 
le véritable état des choses, et l'assemblée annuelle n'a pas 
eu lieu. 

Un nouvel administrateur, appelé par l'ambassade, en 
désespoir de cause , k rétablir l'ordre dans la comptabilité , 
a découvert que la cause principale du déficit était un dé- 
tournement de fonds qui avait lieu depuis plusieurs années. 
Cette découverte a permis de solder une partie de l'arriére ; 
mais le fait ne reste pas moins comme un témoignage accu- 
sateur de l'administration des députés de l'ambassade. 

Quand les faits et les résultats parlent eux-mêmes si haut 
et si clair, on pourrait s'abstenir d'entrer dans un examen 
détaillé des abus qui se sont introduits dans nos fondations. 

Toutefois, nous ne pouvons passer sous silence une réso- 



1 On évalue à trente ou quarante miUe francs le prix de deux can- 
délabres achetés pour Saint-Louis. 
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lud'on récente de l'ambassade qui, en portant un préjudice 
réel aux intérèls financiers de nos établissements, a violé 
leurs constitutions de la manière la plus manifeste. 

Nous avons dit ce qu'étaient devenus les intérêts tempo- 
rels de ces établissements sous l'administration directe de 
l'ambassade. Voici maintenant ce qu'était devenue la disci- 
pline ecclésiastique de la maison de Saint-Lonis sous cette 
administration séculière. En 1844, le désordre était au 
comble ; mais au lieu de remédier au mal en rétablissant les 
anciens statuts, on s'en est écarté plus que jamais ; on a ef- 
facé les dernières traces des institutions de Saint-Louis, et 
on a établi une organisation toute nouvelle : une sorte de sémi- 
naire, sous la direction de l'ambassade et d'un ecclésiastique 
nommé par elle. Le but de cette transformation était de créer 
une pépinière d'ecclésiastiques disposés à seconder les vues 
secrètes du gouvernement, soit en France, soit auprès de la 
cour de Rome elle-même. 

Il paratt que l'arrière-pensée de l'ordonnance de 1844 
était l'établissement, à Saint-Louis, d'une congrégation re- 
ligieuse qui était alors en instance auprès du Saint-Père 
pour obtenir l'institution canonique, et qui espérait l'appro- 
bation du gouvernement français. Déjà même cette congré- 
gation se proposait de prendre le nom de Saint-Louis. Nous 
espérons que ce projet a été abandonné ; mais, dans tous les 
cas, nous rappellerons un fait qui condamne l'établissement 
d'une congrégation à Saint- Lonis. 

Pendant le xvi** siècle un cardinal avail légué à la colo- 
nie française un don de 80,000 écus romains, à la charge 
de modifier les statuts de la maison de Saint-Louis, et de la 
transformer pour recevoir une congrégation religieuse. Les 
députés de la colonie française ont refusé d'accepter le legs 
du cardinal à des conditions qui violaient les statuts de la 
maison de Saint-Louis et ne répondaient pas au vœu des 
premiers fondateurs. 

Ce fait n'a pas besoin de commentaire; il apprend ce 
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qu il faut penser des projets de séminaire ou de congréga- 
tion que l'ambassade a la prétention de créer et de diriger, 
sans aucun respect pour les lois qui avaient régi les établis* 
sements français pendant plusieurs siècles. 

Quelques personnes ont eu l'idée d'offrir, dans l'établis- 
sement de Saint-Louis , un asile aux membres du clergé 
français qui seraient dans le cas de venir à Rome suivre des 
cours de théologie ; et on comprend que ce projet pourrait 
se concilier avec les anciens statuts, si la maison de Saint- 
Louis était placée sous une autorité ecclésiastique indépen- 
dante ; mais, sous la direction médiate ou immédiate du pou- 
voir séculier , le projet n'est admissible, ni au point de vue 
canonique , ni au point de vue des institutions fondamen- 
tales de Saint-Louis. 

Nous terminerons cette dfgression en signalant une dé- 
plorable conséquence des réformes arbitraires introduites 
par Tambassade. 

L'église de Saint-Louis devait & la bienveillance de Sixte IV 
le privilège aussi honorable qu avantageux d'être rangée 
parmi les paroisses de la ville de Rome. Saint-Yves-des-Brc- 
tons , qui jouissait de la même prérogative , avait été réunie 
à Saint-Louis par Léon XII , et cette mesure avait diminué 
les charges des deux paroisses en laissant subsister la jouis- 
sance de tous les avantages qui y étaient attachés ; on évaluait 
à environ S, 000 francs la valeur des droits paroissiaux de 
Saint-Louis. L'ambassade a abandonné ces droits sans mo- 
tif sérieux, et, en privant nos établissements d'une ressource 
aussi avantageuse que légitime , elle a aboli la messe chan- 
tée chaque jour k Saint-Louis, selon le vœu des fondateurs. 

En présence de ces faits, peut-on repousser la requête 
que nous venons présenter en faveur des pauvres et des fê- 
ler ins? ^ 

N'est-il pas évident que nos établissements ont été ruinés, 
et les dispositions inviolables de leurs fondateurs foulées aux 
pieds, le jour où ces établissements ont été enlevés à leurs 
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administrateurs légitimes? Ne voit-on ^ que les mêmes 
canses produisent les mêmes effets, et que, sous peine d'aller 
aa-devant d'une ruine nouvelle, il est urgent de rétablir les 
anciens statuts? 

N« 7. 

Ukase impérial pour V administration spirituelle et eedésias- 
tique du culte catholique romain, du hO novembre 4804. 

S 4 . Spirituale forum ex Ecclesiasticis ac Laicis personis 
constare solitum concernit Causas communes secundum le- 
ges civiles; at pro Spiritualibus et Ecclesiasticis Causis, 
qnse dogmatibus fidei , ac jure canonico nituntur, nec sub- 
sunt foro civili , supersunt Ecclesiastica Consistoria in diœ- 
cesibus ordinata, et supra hsBc générale Consistorium Eccle- 
siasticum Romano-Catholicom loco Departementi Collegii 
Justitiae. 

8 2. In Gollegio sit Praesidens Membrum Archiepîscopus 
Mohilowiensis y unus ex Episcopîs, unus ex Praelatis Infu- 
latis : in quorum locum , si quera vacare contigeril, CoUe- 
gium eligendo duos Candidates représentât eos dirigent! 
Senatui> quatenus alternter proponatnr suprcma aucloritale 
confirmandus ; atque etiam ex qualibet sex Diœcesium unus 
ex Pr»latis, aut Canonicis eligendus est quolibet triennio. 

S 3. Quemadmodom CoUegio, locorum Ordinariis, Con- 
sistoriis, ita etiam omnibus in singulis Romano-Catholicis, 
Ecclesiasticis Religiosisque personis in expediendis causis , 
negotiis ac officiis suis procedendum est ad normam le- 
gum et Canonum Ecclesiasticorum , observando prsBterea 
indispensabiliter omnia qusB intuitu referentiœ ad extra- 
neam jurisdictionem et extraneam Ecclesiasticam commu- 
nicationem mandatis Imperatoris vetita ac prœcepta sunt, et 
praM^vende pro nexu jurât» subdilalis fidelilatis jura Auto- 
cratici Dominii, statuta Imperialia, supremum interesse. 
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§ 4. Expostulalionesconlra Episcoposelappellationesa 
Consisloriis speclaDl ad Collegium ; in causis autem Divor- 
tii Matrimoniorum , ubi ad executionem requiruDtur diUB 
conformes SententidB , quaodo prima sententia in Consislo- 
rio propriœ Diœccsis subsecuta fuerit , lum illa cum aclis 
remittitur ad Collegium , quod secundum optionem utrius- 
que partis , et in casu dissensionis juxta propriam determi- 
nationem designabit Consistorium alterius Diœcesis , et 
committet huic in eadem causa, ut judicet; ubi vero fuerit ; 
ista prim^B conformis, tuum Decretum executioni mandatur; 
al, in casu non conformitalis , uti etiam cum partes illa de- 
cisione contentai non fuerint, jam tum Collegium ullimaria 
definitione causam terminai. 

§ 5. Monasteria Religiosorum Ordinum gubernentur se- 
cundum omnes eorum Régulas ac Constitutiones , et con- 
formiter bis babeant suos Ordinum Praepositos , aut Pro- 
vinciales : non audeant tamen contra suprema interdicta 
sub comminatione babere quamcumque communicationein 
cum Generalibus Religiosorum Ordinum, aut aliisjurisdictio- 
nibus , qua in re dicti Ordinum Praîpositi aut Provinciale^ 
sunt responsuri; qui, tamelsi non sint subjecti locorum Or-- 
dinariis, ad eos nibilominus in omni casu, proordinaria illo-- 
rum in diœcesi jurisdictione, uti etiam in casu, sine cessitas 
postularit, ut aliqui e Monacbis se transférant aut abscedant 
alio , debent referre , neque inspectionem eorum admoni- 
tionesque, quoad regularem observantiam, ac bouum ordi- 
nem declinare. Incumbit iis referrë ad locorum Ordinarios 
de omni notilia digno eventu in Monasteriis in Diœcesibus 
illorum sitis; de electione Praepositorum , Rectorumque; 
de statu Monasteriorum , Religiosorumque in iis residen- 
tium ; de possessoribus » summis pecuniarum, capitalibus, 
redditibus, et fundationibus generatim nosse oportet loci 
Ordinarium tanquam Prsesulem omnium in DicBcesi Ec- 
clesiaslicorum, pro quibus ille reddere tenetur rationem 
Superiori Auctoritati . Locorum Ordinarii non se ingérant 
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ifl djspositiones Monasteriales, clcctioDCS({uc Rcli(;io:H)ruui ; 
adameo in casa obitus Praepositi Onlinis, aut Provinciali», 
fost debitam de boc per Superiorcm localcm MoDaslerii ad 
se delationem , lencntur hoc déferre CoUegio , quod dispo- 
nere débet, ut electio Praepositi, aut Provincialis ad pra3- 
scriptùm Constitutionum expediatur. Porro, de electo eli- 
gendisqae PraBpositis aut Provincialibus ordo exponit Col- 
legio pro approbatione. Monastcria aliquando invisenda 
sunt per loci Ordinarium , aut per deiegatam ab eo ali([uani 
Spiritualem Personam ; inspiciendœ sunt eorum fundatio- 
nes; prœcipuc vero singulari cum adverientia altendat ea, 
quaî Litterarum studia concernunt, qua in re habet loci 
Ordinarius potestatem pra^scribcndi consona iegitimis re- 
gulis prsecepla. In Pra^positum Ordinis aut Provincialem 
suppUcem Libellum suscipiet loci Ordinarius in sua Diœ- 
cesi, et perspectis circumstantiis, si quid adversi ex bac 
querela, aut ipse ex propria observatione invenerit, luni 
tenelur boc exbibere CoUegio; quod tam in corrcctione, 
quam in animadversione in delinquentem procedcre débet 
juxta Legum praescripta. 

§ 6. In collationcBeneficiorum Curatorum, locorum Or- 
dinarii procedcre debcnt secundum Ecclesiaslicos Canones 
absque minima ab iis deviatione , et per consequens loco- 
rum Ordinarii nec ipsimet in suis aut aliis Diœcesibus pos- 
sideant Parœcias, nec cuiquam e Clero Regulari sub ullo 
prœlextu plus quam unam Parœciam conférant. Non déro- 
gent, neque privent Ecclesiarum Patronos jure ipsis com- 
pétente praesentandi dignas Spirituales Personas ad obti- 
nendas Parœcias in possessionibus Patronorum sitas ; jam 
vero de promovendis ad vacantes Dignitates Âbbatibus in 
Monasteriis, et pênes Ecclesias Episcopis SuiFraganeis, aut 
Praepositis Infulatis, CoUegio, boc autem Senatui , quatc 
nus proponantur SupremsB ConGrmationi. 

§ 7. Monasteriorum et Ecclesiarum bona summaequc 
Capitales conservanda sunt integerrime absque omni damno 
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eodem jure, quo bona Imperialia, eodemqae jure defendi 
debenl spectantia ad Monasteria, Ecclesias, et iEdificia, 
fundationes; uti etiam ea, quae pr^Bdeterminata sunt pro Se- 
niinariisy Scholis, Uospitalibus , debent manere ad hune 
tantum usum , ad quem erecta sunt. 

§ 8. Collegium tanquam Generalis Prefectura Spiritua* 
lis débet habere per Diœcesanos loci Ordinarios pienam, 
ac sufficientem notitiam de Monasteriis, Ecclesiis, de om- 
nibus ecclesiasticis institutionibus y possessionibus, summis- 
que capitalibus, ac notabilioribus eventibus; de quibus 
quemadmodum referre , ita etiam pro exigentia rei praesen- 
tare Dirigenti Senatui tenetur. Caeterum, ïn causis negotiis- 
que suis Collegium procedere débet, eaque decidere secon- 
dum Canones Ecclesiasticos, observando praeterea commu- 
nem ordinationem CoUegiis generali regimine , ac cseteris 
Imperialibus Statutis praescriptam. 

N« 8. 
Règlement préliminaire pour Vinstruciion publique, 

CHAPITBS I^'. 

De Vétahlissement des écoles, 

§ 4*^ L'instruction publique forme en Russie une bran- 
che particulière de l'administration de l'Etat. Elle est con- 
fiée au ministre de ce département , et conduite sous une 
inspection par le directoire général des écoles. 

§ 2. Afin de donner aux sujets de l'empire une éducation 
morale conforme aux devoirs et à l'utilité de chaque classe 
de citoyens , il sera établi quatre sortes d'écoles , et nom- 
mément , r des écoles paroissiales ; 2° des écoles de dis- 
trict ; 3° des écoles du gouvernement ou gymnases , et 
4° des universités. 

§ 3. 11 sera établi au moins une école paroissiale pour 
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une oa tout au plus deux paroisses , à raison du nombre des 
paroissiens el de la distance de leur habitation. 

§ I. Dans les domaines de la couronne , les écoles pa- 
roissiales seront sous la surveillance du curé et d'un notable 
de la paroisse. Dans les villages seigneuriaux , elles seront 
confiées aux soins éclairés et bienveillants des propriétaires 
eux-mêmes. 

S 5. Les inspecteurs des écoles de district surveilleront 
l'ordre des éludes dans les écoles paroissiales de leurs dis* 
tricts. 

§ 6. Dans chaque ville de district il y aura pour le moins 
une école du second ordre. 

§ 7. Les inspecteurs des écoles de district seront nom- 
més , ou immédiatement par l'université , ou bien à la re- 
commandation du directeur des écoles du gouvernement ; 
ils seront rangés dans la neuvième classe , à moins qu'ils 
n'aient un grade supérieur. 

§ 8. Les inspecteurs des écoles de district sont subor- 
donnés aux directeurs des écoles du gouvernement , en tout 
ce qui est relatif aux écoles de leur dépendance. Ils pour- 
ront réclamer par eux-mêmes l'assistance des propriétaires 
et la coopération du maréchal de noblesse de leur district , 
en tout ce qui concerne le bon ordre et la discipline des 
écoles paroissiales dans les villages seigneuriaux. 

§ 9. Dans chaque ville du gouvernement , il sera établi» 
indépendamment des écoles inférieures du premier et du 
deuxième ordre , un gymnase qui sera sous la conduite el 
sous la surveillance immédiate du directeur des écoles du 
gouvernement. 

S 10. Les directeurs des écoles du gouvernement sont 
nommés par le directoire général des écoles, sur la présen- 
tation qu'en aura faite l'université de l'arrondissement au- 
quel elles appartiennent. Us seront rangés dans la septième 
classe , s'ils n'ont déjà un grade supérieur. 
§'4 \ . Ces directeurs auront l'inspection générale , tant 
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des écoles de dislricl de leur gouvernement que des éta- 
blissements particuliers de ce genre, tels que pensions, etc., 
à Texception de ceux qui , pour des raisons spéciales, seront 
confiés à d'autres autorités. 

§ 12. Toutes les fois où , pour le bien et l'utilité des 
gymnases et des écoles de district ou paroissiales de leur 
dépendance , les directeurs des écoles du gouvernement au- 
ront besoin de l'assistance de l'autorité civile du lieu , ils la 
réclameront par Tentremise du gouverneur. 

§ 1 3. Les écoles de quelques gouvernements limitrophes, 
ayant des rapports de localité , formeront un arrondisse- 
ment séparé sous l'inspection d'un des membres du direc- 
toire général des écoles. 

§ 1 4. Dans chaque arrondissement , il y aura une uni- 
versité pour l'enseignement des hautes sciences. Le nombre 
de ces établissements est porté pour le présent à six. Outre 
celles qui existent déjà à Moscou , Vilna et Dorpat , on 
en établira encore trois autres dans les arrondissements de 
Saint-Pétersbourg , Casan , et dans celui de Charhoff, 
en considération des offres patriotiques faites par la noblesse 
et la bourgeoisie de ce dernier gouvernement. En sus , on 
désigne d'avance, pour des établissements de c« genre, les 
villes de Kiew^ Tobolsk , Uslilug-Veliky et autres , selon 
que leur local fournira des facilités au but proposé. Les 
arrondissements de ces derniers seront formés en leur temps 
par des gouvernements limitrophes. 

§ 1 5. Chaque université a son administration particulière. 
Elle est présidée par le recteur, qui est élu par l'assenjblée 
générale de l'université ; le directoire général des écoles le 
présente à la confirmation de Sa Majesté Impériale par l'en- 
tremise du ministre de l'instruction publique. 

§ 16. Les professeurs sont élus par l'assemblée générale 
de l'université , et sont confirmés sur présentation du cura- 
teur par le ministre de l'instruction publique. Le saint 
synode nommera des ecclésiastiques pour enseigner la tbéo- 



— 4 77 — 

logie dans les universités. Les professeurs ordinaires sonl 
rangés dans la septième classe , et le recteur dans la cin- 
quième , pendant tout le temps qu'ils sont en place. 

§ n. L'université charge un ou plusieurs de ses mem- 
bres de faire la visite annuelle des écoles de sa dépendance , 
pour juger de leurs progrès. 

• § 4 8. Le recteur, en qualité de principal de Tuniversité , 
reçoit les rapports des gymnases sur tous les objets d'in- 
struction et d'administration des écoles de son arrondisse- 
ment. Il en réfère au membre du directoire général des 
écoles nommé par Sa Majesté Impériale curateur de l'uni- 
versité et de ses dépendances. 

§ 19. Le directoire général des écoles est composé des 
curateurs des universités et d'autres membres nommés à cet 
effet par Sa Majesté Impériale. 

§ 20. Le curateur est responsable du bon ordre des écoles 
de l'arrondissement qui lui est confié. Il reçoit les rapports 
de son université, et, jusqu'à l'établissement de celle-ci et à 
l'organisation générale de l'arrondissement , il les recevra 
immédiatement des écoles de la manière énoncée ci-après ; 
il réfère des affaires courantes au Ministre , et attend sa 
résolution dans celles qui , par leur importance , outrepas- 
seraient ses pouvoirs. Il surveillera l'établissement de l'uni- 
versité et des autres écoles dans son arrondissement là où 
elles n'existent pas encore , les portera à un état florissant , 
en prenant le présent règlement pour base ; en un mot , il 
veillera au progrès et à l'amélioration de l'instruction pu- 
blique dans tous les endroits confiés à sa surveillance. 11 
présentera immédiatement à ta confirmation du ministre les 
professeurs et directeurs de gymnase ; mais toute innova 
tion relative aux études et à l'économiç^sera soumise à l'opi- 
nion générale de ses collègues ; il rendra de même un compte 
exact de toutes les sommes assignées annuellement pour l'en- 
tretien des écoles de son arrondissement. 11 lui sera accordé 
un nombre suffisant de secrétaires pour sa correspondance. 



— 178 — 

$^\. Le curateur est tenu de visiter les écoles de sa 
dépendance pour le moins une fois en deux ans; et , en cas 
d'empêchement , le ministre prend les ordres de 5a Ma- 
jesté Impériale pour y envoyer un autre membre du di- 
rectoire général des écoles. 

§ ^i. Tous les ans, il sera distribué des gratifications à 
un certain nombre d'instituteurs de chaque sorte d'école , 
dont les élèves se seront distingués par des progrès mar- 
qués. 

§ 23. Ceux qui , après s'être voués à l'état d'instituteur 
dans les écoles publiques , auront rempli leurs devoirs avec 
assiduilé et exactitude , obtiendront des pensions propor- 
tionnées au nombre de leurs années de service. 

§ Si. Personne ne pourra à l'avenir être admis à remplir 
un poste qui exige des connaissances de jurisprudence , ou 
autres, avant d'avoir achevé ses études dans un institut pu- 
blic ou particulier. Cette loi n'aura son effet dans les divers 
gouvernements de chaque arrondissement, que cinq ans 
après que les établissements d'instruction publique y auront 
été organisés. 

§ 25. Les universités auront le droit de conférer des 
grades académiques y après un examen rigoureux. 

§ 26. Les grades académiques sont : celui de candidat , 
qui équivaut à la douzième classe ; celui de mattre ès-arts, 
à la neuvième , de laquelle sont aussi les mattres supé- 
rieurs des gymnases ; celui de docteur, rangé dans la hui- 
tième classe , ainsi que les adjoints de l'université ; les 
mattres subalternes des gymnases sont de la dixième , et 
ceux des écoles de district de la douzième classe. Les étu- 
diants , après avoir terminé leurs études , entrent au seivi 
vice avec le rang de la quatorzième classe. 

§ 27. Ceux qui ont des grades académiques, en produi- 
sant les certificats dont ils sont munis , seront reçus à un 
genre de service conforme à leurs connaissances , avec le 
rang qui répond à leur grade ; et eu cas qu'ils donnent 



— 479 — 

leur démission directement de leurs fonctions académiques, 
ils obtiennent le grade civil supérieur , s'ils ont servi le 
nombre d'années requis par les lois pour Tavanoement. 

$ â8. La police académique appartient exclusivement 
aux universités , pour tout ce qui concerne les établisse- 
ments et les individus qui leur sont subordonnés. De la dé- 
cision du conseil de Tuniversité , on ne peut appeler qu'au 
sénat dirigeant. En cas d'affaires criminelles , l'université, 
après avoir préalablement examiné le délit, envoie l'accusé 
au tribunal compétent , en lui communiquant son opinion , 
afin qu'il soit jugé et puni selon les lois. 

§ S9. Les universités , dans leurs rapports avec les tri- 
bunaux , vont de pair avec les collèges de l'empire. 

§ 30. La censure de tous les livres qui seront imprimés 
dans les gouvernements appartiendra uniquement aux uni- 
versités 9 dès qu'elles seront établies dans leurs arrondisse- 
ments respectifs. 

§ 34 . 11 sera rédigé , pour les universités , gymnases et 
autres écoles, des règlements particuliers. Les curateurs 
présenteront au directeur général des écoles , cbacun pour 
son arrondissement , leurs opinions et les renseignements 
nécessaires pour la confection de ces règlements. 

CHAPITRE II. 
De Vorganisation des écoles pour la partie de l'enseignement, 

§ 32. Dans les écoles paroissiales ^ on enseignera aux 
élèves à lire , à écrire , et les premiers éléments d'arith- 
métique; on leur développera les premiers principes de la 
religion , de la morale ; on leur apprendra à connaître leurs 
devoirs envers le souverain , les supérieurs et le prochain ; 
en général , on s'appliquera k leur donner, d'une manière 
simple et claire et qui soit à leur portée, des idées justes 
sur tous les objets. Les études dureront depuis la fin de 
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la moisson jui!4[u'au commenceDient des travaux de la 
campagne. 

§ 33. Comme il serait de la plus grande utilité que les 
curés et autres desservants des églises exerçassent eux-mê- 
mes les fonctions d'instituteurs , si conformes à leur voca- 
tion f le saint synode doit prendre ses mesures afin que cela 
soit mis à exécutioD sans aucun retard , et sans porter pré- 
judice ni aux curés ni aux paroissiens. 

§34. Dans les écoles de district, on enseignera aux 
élèves qui y seront venus des écoles'paroissiales y la gram- 
maire russe et celle de la langue du pays , telle que le polo- 
nais , Tallemand , etc. ; la géographie et l'histoire en 
abrégé , les premiers éléments de la géométrie et de This- 
toire naturelle ; on leur apprendra à connaître les devoirs 
de l'homme et du citoyen , et on leur donnera des connais- 
sances pratiques relatives à Tindustrie locale et aux besoins 
de la province. 

§ 35. Dans les gymnases, on enseignera les belles-let- 
tres, les langues latine, française et allemande, la logique, 
les éléments des mathématiques pures, la mécanique, Thy- 
draulique , ainsi que les autres parties de la physique , et 
surtout celles dont la connaissance est nécessaire dans la 
vie commune , Vhistoire naturelle en abrégé , la géogra- 
phie et l'histoire universelle , les éléments de Téconomie 
politique et du commerce. De plus, on fera lire et traduire 
les ouvrages propres à former le cœur et à donner des idées 
justes sur la religion et les devoirs du citoyen. Indépen- 
damment des maîtres fixés par l'Etat, on peut en avoir pour 
les exercices gymnastiques. 

§ 36. A ceux qui passeront des gymnases aux universités, 
en Iqualité d'étudiants , ou qui , à la suite d'un examen , en 
auront été trouvés dignes , on enseignera dans toute leur 
étendue les sciences nécessaires pour tous les états et pour 
les différentes branches du service de l'empire. 

§ 37. Dans les universités , les professeurs forment pour 
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le maintien da bon ordre et pour les discussions relatives 
aux études, suivant les différentes branches des sciences , 
différentes sections ou facultés dont chacune élit , à la plu- 
ralité des voix , un doyen pour un temps déterminé. Ces 
doyens et lé recteur forment le comité administratif ; les 
professeurs de toutes les facultés réunis forment l'assem- 
blée générale de l'université. 

§ 38. Dans les écoles paroissiales et de district y ainsi 
que dans les gymnases, on se servira, pour Tinstruction , 
des mêmes livres et de la même méthode d'instruction indi- 
qués par l'assemblée générale des professeurs et présentés 
k l'examen du curateur. 

§39. Chaque université doit avoir un institut pédago- 
gique pour former des mattres. Les étudiants admis obtien- 
dront le grade de candidats et jouiront d'appointements 
pour leur entretien. 

§ 40. Le nombre déterminé des candidats sera complété 
de préférence par des élèves de la couronne. Ils ne pour- 
ront quitter , sans de graves raisons , Tétat d'instituteur , 
avant d'y avoir servi au moins pendant dix ans. 

§ 44 . H sera publié , sous l'inspection du directoire gé- 
néral des écoles , un ouvrage périodique , afin que le pu- 
blic ait connaissance des progrès de l'instruction nationale. 

CHAPITRE III. 
De VadministnUUm dea écoHes pour la partie économique, 

§ 42. Les sommes nécessaires pour l'entretien des écoles 
paroissiales ne seront fixées que lorsqu'on aura pris con- 
naissance des ressources et des circonstances locales. 

§ 43. Les écoles de district seront entretenues, pour tout 
ce qui concerne les inspecteurs , les maîtres et les bâti- 
ments , aux frais des villes ; en cas d'insuffisance , il y sera 
suppléé par la couronne. 
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$ 44. Lfs gymnases seront entretenus aut frais des cham- 
bres de tutelle. Si leurs fonds n'y suffisent pas , la cou- 
ronne y suppléera également. 

§ 45. Les autorités respectives doivent employer tous les 
moyens pour encourager rétablissement de pensionnats , 
dont les entrepreneurs seraient chargés de la surveillance , 
de la conduite et de Tentretien des jeunes gens qui font 
leurs études dans les écoles publiques. 

§ 46. Le directoire général des écoles rendra compte de 
remploi des sommes assignées pour rétablissement et l'en- 
tretien des écoles , conformément a Tarticle i 2 du mani- 
feste du 8 septembre 1803. Ce compte rendu sera ensuile 
publié de la manière indiquée dans l'article 41 . 

S 47. Tous les instituts supérieurs auront leurs biblio- 
thèques ) qui seront ouvertes à certaines heures pour tous 
ceux qui voudront s'y rendre, ainsi que des cabinets d'his- 
toire naturelle, des collections de productions des arts, des 
imprimeries et autres établissements semblables. Il sera fixé 
dans les Ëtats desdits instituts des sommes pour l'entre* 
tien de ces différents objets. 

§ 48. Les autorités du lieu qui, sans avoir recours aux 
mesures de rigueur, auront, par leur activité et leur sagesse, 
contribué à lexécution des vues du gouvernement en faveur 
de l'instruction publique , mériteront son attention parti- 
culière. De même , les citoyens bien intentionnés qui , par 
des offres patriotiques et en sacrifiant leur intérêt personnel 
à l'utilité publique, seconderont le gouvernement dans 
l'établissement des écoles, acquerront par là un titre dis- 
tingué à la considération de leurs compatriotes et à la re- 
connaissance solennelle des établissements qui vont contri- 
- huer k augmenter pour le présent» et à. affermir pour 
l'avenir la prospérité et la gloire de leur patrie. 

L*originaI signé: 

Comte Pierre Zavadovsky, 

Ministre de Tinstmctiôti publique. 



— 488 — 

N* 9. 

Ukase impérial du 21 mars 1840. 

Considérant qu un des premiers devoirs qui m'ont été 
imposés par la Providence est le maintien de T inviolabilité 
de la foi orthodoxe de nos pères parmi mes fidèles sujets , 
et trouvant que , sous ce rapport , il faut donner une at- 
tention toute particulière a ceux d'entre eux qui , par les 
droits de leur condition , peuvent exercer de l'influence sur 
les autres orthodoxes , tant par leur pouvoir sur eux que 
par leur exemple , j*ai jugé de statuer ce qui suit : 

Art. \^\ Tout individu possédant des serfs qui sera con- 
vaincu, soit par son propre aveu, soit par une enquête 
judiciaire , d'avoir quitté l'Église orthodoxe , afin de pré- 
server de toute atteinte la foi de ses sujets orthodoxes , on 
prendra sous tutelle ses biens territoriaux , sans préjudice 
d'autres mesures indiquées par la loi contre sa personnel 
Cette tutelle sera instituée et gérera les biens d'après les 
lois ; mais ni le mari de celle qui a apostasie , ni la femme 
de l'apostat , ne peuvent en faire partie *. 

Art. 2. L'individu qui aura apostasie ne devra garder à 
son service aucun de ses serfs de la religion orthodoxe , ni 
demeurer dans aucune de ses propriétés habitées par des 
gens de la religion dominante. 

Art. 3. Ces mesures cessent du moment où l'apostat re- 
tournera dans le sein de l'orthodoxie par suite des admoni- 
tions d'un prêtre. 

Art. 4. Le fait de l'apostasie sera établi d'après les 
prescriptions légales pour les enquêtes en matière crimi- 
nelle. 

1 Réclusion perpétuelle dans un monastère. 
3 Toute propriété mise sons tutelle en Russie est considérée comme 
confisquée. 
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Art. 5. Le ministère de l'inlérieur est chargé de lobser- 
valion de ces lois et de toutes les dispositions à prendre. 
Dès que le fait de Tapostasie parviendra à sa connaissance , 
ce ministère , après en avoir acquis la certitude , donnera 
suite à l'affaire , en vertu des règlements ci-dessus et des 
lois générales sur les crimes contre la loi. Le fait peut être 
constaté par le propre aveu du coupable , et par Tenquête 
judiciaire. 

ART. 6. En même temps , le ministère de Tintérieur 
prend les renseignements nécessaires sur la famille de 
Fapostat ; et s'il se trouve des enfants en bas âge , il me 
fera son rapport sur les mesures k prendre afin de mettre 
k l'abri leur orthodoxie. 

Signé Nicolas. 

N« iO. 

Ukase impérial du 25 novembre 1 832 , sur les mariages 
qui se font entre les personnes grecques russes , dans les 
provinces polonaises unies à V empire , et les personnes d'un 
culte différent d'après les lois générales de Pempire. 

Le Sénat dirigeant a entendu Texposé du très-saint sy- 
node sur le rapport du prince Siergieiewitch Meszczerski , 
procureur en chef du synode , conseiller intime et cheva- 
lier, — présenté à la révision suprême de Sa Majesté Impé- 
riale; ce rapport contenait la décision sur ce qui a été 
présenté par l'aumônier en chef de l'armée et de la marine 
sur les mariages entre personnes grecques-russes dans les 
gouvernements polonais réunis à l'empire. L'aumônier de- 
mandait dans cette présentation que l'on ftt soumettre ces 
mariages aux lois générales établies dans l'empire russe , 
qui demandent la décision préalable de l'Archierei diocé- 
sain gréco-russe et l'obligation contractée avant le mariage 
par la personne de l'autre culte , que les enfants seront éle- 
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vés dans la religion gréco-russe. Sa Majesté Impériale , 
après avoir examiné ce rapport , a daigné y apposer , le ^0 
août, de sa propre main , la réponse suprême suivante : 
« Approuvé invariablement, avec ordre positif que les ma- 
« riages bénis seulement par les prêtres catholiques ne 
«soient pas regardés comme valides jusqu'à ce qu'ils 
« aient été bénis par un prêtre russe. » Cette volonté su- 
prême a été notifiée au très-haut synode par le procureur 
en chef. 

Le rapport du procureur contenait en outre l'extrait de 
l'exposé de Taumônier en chef de l'armée et de la marine, 
M. Mauswetow, qui informait le très-haut synode que, 
parmi les troupes russes qui résident dans les provinces 
polonaises réunies à lempire, il arrive souvent que des 
officiers de l'état-major , des officiers supérieurs et même 
des militaires de rang inférieur. Russes natifs et apparte- 
nant à la religion gréco-russe, épousent des femmes catho- 
liques, et se font marier par les prêtres dans des chapelles 
catholiques; que de pareils accidents n'arrivent pas seule- 
ment dans les provinces polonaises , mais aussi dans d'au- 
tres provinces de l'empire. Or, quoiqu'on trouve établi 
dans le premier acte de séparation, art. 2 , § 1 du traité 
du 24 février 1768 entre la Russie et l'ancienne répu- 
blique de Pologne, et dans la décision suprême du 20 
mars 1812 sur les mariages en Finlande, que les mariages 
mixtes, c'est-à-dire entre personnes appartenant aux reli- 
gions catholique romaine, gréxîo-russe et évangélique , doi- 
vent être bénis par les prêtres du culte auquel appartient la 
femme ; toutefois, comme l'armée russe, aussi bien dans les 
provinces polonaises unies à l'empire que dans le royaume 
de Pologne et dans le duché de Finlande, ne s'y trouve que 
momentanément pour cause de service, et que les militaires 
de cette armée ne sont nullement habitants de ces pays , il a 
paru à i'aumônier en chef nécessaire de porter ces faits à la 
connaissance du très-haut synode, comme étant d'une haute 
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iuiportance par leurs conséquences; car les parents mariés 
par les prêtres catholiques en prennent occasion pour faire 
baptiser les enfants dans les églises catholiques, et par ce 
moyen ils multiplient parmi les Russes natifs la divergence 
des cultes. L aumônier en chef soumet h la décision du 
très-haut synode la question de savoir si les aumôniers de 
Tarmée doivent regarder tranquillement de pareils ma- 
riages, ou les empêcher, parce que les prêtres des autres 
cultes , et notamment les prêtres catholiques romains et 
grecs-unis, bénissent ces mariages contractés avec des 
femmes de leur culte contrairement aux règlements des 
ukases du 18 septembre 1783 et 23 septembre 1798, sans 
demander l'attestation des aumôniers de Tarmée pour 
savoir si ces personnes peuvent librement contracter le 
mariage ou non, et sans s'informer sur les degrés de parenté 
et d'alliance et sur le temps dans lequel il est défendu à 
ces personnes de se marier. 

Le très-haut synode, ayant pris en considération les faits 
contenus dans le rapport de l'aumônier en chef de l'armée 
et de la marine , a trouvé nécessaire de considérer les deux 
points suivants : 

1 . Les mariages des militaires grecs-russes avec des per- 
sonnes d'un culte différent, dans les provinces polonaises 
et dans le duché de Finlande , peuvent-ils être contractés 
d'après les lois respectives de ces provinces et du duché 
de Finlande, ou doivent-ils être contractés d'après le 
règlement général qui a été établi à ce sujet pour toute 
l'étendue de l'empire russe, l'an 1 721 , le 1 8 août, par le 
très haut synode? 

2. Quelle doit être aujourd'hui la force obligatoire de la 
loi spéciale concernant les mariages mixtes établie par 
l'art. 2 de l'acte de séparation dans le traité du 24 fé- 
vrier 1768, entre la Russie et la république de Po- 
logne? 

Le très-haut svnode, avant mûrement délibéré sur toutes 
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les constitutions qui oot rapport à ce sujet, a porte la déci- 
sion additionnelle suivante, en date du 4 5 juin passé : 

Quant au 4 '% puisque les lois spéciales sur les mariages 
mixtes » établies par les décrets pour le royaume de Polo- 
gne et le grand duché de Finlande et pour les provinces 
polonaises réunies à i empire» ne sont relatives qu'aux ha- 
bitants de ces pays (ces pays deviendraient un asile pour 
tous ceux qui voudraient se soustraire aux lois générales de 
l'empire russe\ donc les mariages de militaires qui sont en 
cantonnement dans ces pays doivent être contractés selon 
la loi générale de l'empire russe, c'est-à-dire selon la dé- 
cision du très-haut synode du 48 août 4 721 , par laquelle 
ces mariages doivent être bénis par les prêtres grecs-russes 
attachés aux régiments. Quant au 2"", 

Attendu, l"", que le traité de 4 768 et l'acte séparé sur 
les mariages mixtes cessent d'être obligatoires du moment 
où la république n'existe plus ; 

Attendu, 2**, qu'en conséquence des règles prescrites par 
les ukases du Sénat gouvernant de Tan 4776, 4780, et 
basées sur le traité en question , ne doivent plus avoir la 
force obligatoire qu'elles avaient eue au temps de l'exis^- 
tence du traité et de la république ; 

Attendu, 3", qu'il serait plus utile, pour le présent et 
l'avenir des habitants , que les provinces polonaises unies 
à l'empire fussent soumises à la loi générale qui existe en 
Russie en matière des mariages mixtes ; 

Attendu , &"", que cette décision est conforme à Tesprit 
de l'ukase suprême du 4®' janvier 4834 , par lequel on 
étend les lois générales de la Russie aux gouvernements de 
Witebsk et de Mohilew ; 

Attendu , 5'', que cette décision doit contribuer à ré-* 
primer des excès qui se commettent (suivant le rapport de 
l'archiprêtre ) par le clergé romain et grec-uni , qui bénit 
les mariages des personnes de confessions différentes sans 
les formalités préalables et nécessaires ; 
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Toutes ces considérations envisagées , il a été décidé que 
le conseiller intime, procureur général du synode et che- 
valier, M. le prince Pierre Siergiejewicz Meszczerski, repré- 
senterait trèS'humblement k Sa Majesté Impériale la néees* 
site d'un ordre suprême, afin que les mariages entre personnes 
de communions différentes, dans les gouvernements réunis 
de la Pologne , soient contractés conformément aux lois gé- 
néralement en vigueur dans l'empire de Russie ; savoir : 
avec permission de Tarchierei diocésain grec-russe , bénis 
par un ecclésiastique grec-russe , après engagement préa- 
lable de la personne de communion différente que les en- 
fants seront élevés dans la communion grecque-russe. 

Ensuite de cela , le très-saint synode a joint k lukase 
de Sa Majesté Impériale , relatif aux mariages de personnes 
de la communion grecque-russe avec les personnes des au- 
tres communions dans les gouvernements réunis de la Po- 
logne , — la décision annexée dans l'appendice , du 1 5 
juin de Tannée courante, portant que, dans toutes les pro- 
vinces polonaises , ainsi que dans le grand duché de Fin- 
lande, les mariages des différentes communions, k cause des 
lois spéciales laissées k ces provinces , seront contractés 
seulement parmi les personnes indigènes. Quant aux ma- 
riages des militaires cantonnés ou séjournant dans ces 
endroits, ils doivent être bénis par les ecclésiastiques grecs- 
russes. Pour assurer la connaissance et l'exécution de ces 
dispositions , il est ordonné d'envoyer les présents ukases 
au très-saint synode de Moscou et de la Géorgie, aux mem- 
bres du synode , aux archiereis , aux couvents et monas- 
tères , k Tarchiprêtre de l'armée et de la flotte , k la can- 
torie typographique du très-saint Synode k Moscou, et d'en 
faire le rapport au Sénat. 11 est en outre ordonné , pour 
assurer également l'exécution de ces mênies dispositions , 
de prescrire leur fidèle observation k toutes les autorités des 
gouvernements de district , aux chancelleries militaires et 
sièges de tribunaux , enfin de notifier les mêmes disposi- 
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lions à MM. les ministres, les gouverneurs (*t couiuiaudauts 
de villes , d'envoyer des avis à tous les départements du 
Sénat gouvernant , et d'eu informer le très-saint Synode 
gouvernant. 

Nous croyons devoir publier ici un docuiuenl 
qui résume les griefs reprochés au gouvernement 
russe et les explications que celui-ci a données à 
diverses époques. Qu^on se rappelle l'ensemble des 
griefs que le Sainl-Siége peut reprocher au gou- 
vernement français depuis 89 , et on verra que 
la Russie aurait plus de droit que la France de se 
plaindre du parallèle que nous avons établi. 

N<» il. 

Note signée par le chevalier Fuhrmann , le 31 janvier 1841, 
et remise après sa mort au cardinal secrétaire (ÏEtat , 
jmr M. de Potemkin , ministre russe résidant à Rome. 

Vers la fin du mois de septembre dernier, Son Eminenee 
le cardinal secrétaire d*Etat remit au soussigné une note 
confidentielle dans laquelle , après lui avoir fait connaître 
les déterminations de Sa Sainteté , relativement k l'objet 
spécial de la mission dont il avait été chargé auprès du 
cabinet pontifical , Téminentissime cardinal se réfère au 
contenu de deux notes antérieures remises à la mission de 
Russie à Rome, l'une en date du 6 septembre 1 832, l'autre 
du 1*' juin 1840, et qui contiennent l'énumération des 
griefs dont la cour de Rome désire obtenir la réparation. 

Ce vœu du cabinet pontifical ayant été porté à la con- 
naissance du ministère impérial, celui-ci a autorisé le sous- 
signé à fournir à la cour de Rome les explications qui font 
l'objet de la présente note confidentielle. 
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Toutefois f en acquiesçant à ce vœu , le cabinet de Sa 
Majesté n'a nullement en vue de s'engager dans une dii- 
cîASsion de principes sur lesquels il serait difficile , sinon 
impossible, de tomber d'accord; tout au contraire, ce qu'il 
désire , c'est de clore , une fois pour toutes , les contro- 
verses de ce genre, et de replacer la discussion sur le terrain 
de la conciliation et des convenances mutuelles, attendu 
que c'est là le seul moyen véritablement )>raligtie de s'en- 
tendre et d'éviter à l'avenir des contestations dont le moin- 
dre inconvénient serait celui de ne conduire à aucun ré- 
sultat. Tout autre mode de négociation serait d'autant plus 
fâcbeux qu'il ferait perdre de vue le bien réel qu'on pour- 
rait obtenir par un certain tempérament , une application 
moins rigoureuse de doctrines qui semblent inconciliables 
lorsqu'on les prend dans un sens absolu , mais qui, modi- 
fiées et adaptées aux circonstances , aux temps et aux loca- 
lités , deviennent d'une application moins difficile. 

Après avoir précisé ainsi le point de vue sous lequel la 
cour de Rome est instamment priée d'envisager la présente 
communication très-confidentielle , le soussigné entrera 
dans l'examen des différents points développés dans les notes 
du 6 septembre \ 832 et du 4 '' juin 4 840. 

Pour plus de clarté , on placera en regard , d'un côté 
les réclamations du cabinet pontifical , et de l'autre les ré* 
penses et explications y relatives ^ 

Ad \. Les biens des corporations religieuses et autres in- 
stituts ecclésiastiques, suprimés en vertu de la bulle du pape 
Pie VII , n'ont point été adjugée au fisc du royaume. Jm- 

i Note da 6 septembre 1 832 : 

n II est revenu au Saint-Père que les biens des ordres religieux sup« 
primés dans le royaume de Pologne , dont le revenu , en vertu d^ane 
bulle de Pie VII (résultat des négociations terminées à cette époque 
entre le Sainl-Siége et feu l'empereur Alexandre), était destiné à ser- 
vir de subsides aux églises cathédrales et aux s<*mlnaircs , ont été 
adjugés au fis<!. » 
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qu'en 4830, ces biens se trouvaient sous une administra- 
tion spéciale. Depuis le rétablissement de Tordre légal , ils 
ont etéy il est vrai, soumis à l'autorité qui régit les domaines 
deTËtat en général , mais cela uniquement dans l'intérêt 
financier du clergé lui-même , et nommément pour lui fa- 
ciliter le recouvrement des redevances payables par les fer- 
miers et par les colons. Le revenu net de ces biens , qui 
s'élève à 536,624 florins 17 gros , n'est employé que 
conformément à sa destination. Les fonds provenant de cette 
origine sont répartis de la manière suivante : 

a) pour l'entretien des assurances ecclésiastiques auprès 
de l'archevêque de Varsovie fl. 17,500 

b) pour les évoques suffragants 18,500 

c) pour les églises collégiales • . 13,517 

d) pour les curés 65,296 

e) pour les séminaires diocésains 53,109 

f) pour l'académie théologique 100,000 

g) pensions accordées aux membres des cou- 
vents supprimés 114,157 

11 en est de même du restant du revenu en question ; il 
ne sert qu'à couvrir les besoins du clergé , tant séculier 
que régulier. 

Quant k l'académie ecclésiastique de Varsovie , il faut 
observer qu'indépendamment de la somme de 100,000 fl. 
allouée sur les fonds des corporations supprimées, le trésor 
du royaume ajoute annuellement , sur ses propres fonds , 
une somme de 50,000 florins pour couvrir les dépenses de 
ladite académie. 

De plus , Tadministration du royaume vient de dépenser, 
toujours de ses propres fonds , plus d'un demi-million de 
florins pour la restauration de l'église cathédrale de Saint- 
Jean , à Varsovie , et de près de 300,000 florins pour celle 
des Piaristes 

Loin donc de détourner au profit du fisc le revenu des 
biens ecclésiastiques supprimés , le fisc se charge au con- 
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traire de faciliter au clergé le rccouvrenieal de ce revenu , 
et le trésor du royaume a fait des sacrifices considérables 
en faveur du clergé catholique*. 

Ad 2. Cette allégation est erronée. Jamais le gouverne- 
ment n'a demandé au clergé catholique la cession d*églises 
de son culte pour les convertir en églises grecques. Il est 
impossible de comprendre ce qui peut avoir donné nsûs- 
sance à un tel bruit. Peut-être est-il question des bâtisses 
abandonnées à Lublin et k Radom, après la suppression des 
corporations religieuses, ruines qu*on a voulu utiliser pour 
y construire des églises k T usage des habitants gréco- 
russes^. 

Ad 3. Voici, en peu de mots, l'exacte vérité sur le pré- 
tendu enlèvement d'enfants catholiques. Après la prise d'as- 
saut de Varsovie, un nombre considérable d'enfants étaient 
restés orphelins par la mort de leurs pères , qui avaient 
combattu dans les rangs des insurgés. Les propres mères de 
ces enfants , privées de tout moyen de subsistance, vinrent 
elles-mêmes implorer la compassion du vainqueur, pour le 
supplier de prendre ces orphelins sous sa puissante pro- 
tection. 

Touché par leur sort, jetant un généreux oubli sur le 
passé , et ne voulant pas punir dans les enfants la faute de 
leurs pères, le général commandant en chef l'armée impé- 
riale (aujourd'hui maréchal , prince de Varsovie) , accorda 

1 Noie du 6 septembre 1832 : 

« Le Sainl-Siége a appris de plus que le gouvernemenl du royaume 
a fait demander, à chacune des églises épiscopales du royaume, la 
cession d'une église calholique , désignée par le gouvernement lui- 
même comme devant servir à Texercice du cuUc grec ; ce à quoi les 
principes de la religion calholique empêchent les évéques d^adhérer. » 

3 Note du 6 septembre 4832: 

« On a en outre rapporté au Saint-Père que des milliers d^enfanls ca- 
tholiques ont été transportés dans Tintérieur de rempire, où ils sont 
gravement exposés au danger d'abandonner la communion catholique, 
à laquelle ils appartiennent. » 
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on a»Ie provisoire à ces malheareox enfants , les fit nourrir 
et vêtir, et, après avoir pris les ordres de Sa Majesté Tem* 
pereur, et vu Timpossibilité de les placer en Pologne , où 
l'insurrection avait désorganisé tous les établissements pu- 
blics 9 ils furent répartis dans les différentes écoles mili- 
taires de l'intérieur de Tempire , où il leur est ouvert une 
voie de s'instruire et de servir un jour utilement leur pays. 
Comme d'ailleurs la plupart de ces écoles se trouvent ou 
dans des villes ou dans leur proximité, ces enfants ne man- 
queront nullement d'ecclésiastiques de leur religion , et ne 
risquent en aucune manière d'abandonner leur croyance. 
Ainsi donc, le fait que des enfants catholiques ont été con- 
duits en Russie est matériellement vrai ; mais la malveil- 
lance , si prompte à dénaturer toute chose , a représenté un 
acte de bienfaisance et d'humanité comme un acte d'op- 
pression. Cet exemple prouvera à la cour de Rome combien 
elle doit se méfier de la véracité des rapports qui lui par- 
viennent par d'autres voies que par celle du gouvernement 
impériaP. 

Ad 4. Avant l'insurrection de 4830, la dotation de 
chaque évéque diocésain était fixée à 50,000 florins. En 
1 831 , les évéques du royaume firent spontanément au gou- 
vernement insurrectionnel abandon d'un tiers de leurs émo- 
luments , pour servir à la cause révolutionnaire. Après le 
rétablissement de l'ordre légal , le gouvernement n'a non- 
seulement pas réduit à la moitié le taux fixé , pour ainsi 
dire , par les évéques eux-mêmes , mais il Ta au contraire 
augmenté jusqu'à la somme de 40,000 florins que chaque 
évéque touche actuellement. 

Tels sont les éclaircissements et les explications que le 
soussigné est autorisé à fournir au cabinet pontifical sur le 

^ Note du 6 septembre 4832 : 

« FiDalement, il a été référé à la coar de Rome que, dans le royaume 
de Pologne , les pensions que reçoivent les Evéques , en compensation 
des biens ecclésiastiques, ont été réduites à la moitié. » 

43 
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cmtenu de Ift mte du 6 sejrtettibr^ 1S31K. C«tte piAe teii- 
ferme , eh outre , qadqnes Mlégatioft^ qd se ràppoMeAt K 
la situation du clergé catholique dans Ten^pire de Russie. 
Cette matière ayant été épuisée dans un voIamTncnx îfté* 
moire présenté au cardinal Bernetti, en 1B33 , par ren- 
voyé comte Gourieff , le soussigné doit se borner à s'y réfé- 
rer pour tout ce qui concerne cette partie de la note du 
6 septembre 4 832*. 

Ad i. Le cabinet pontifical voudra bien considérer que 
d'anciens traités , conclus avec une puissance qui a depuis 
longtemps cessé d exister, ne sauraient avoir de force obli- 
^toire pour Tune des parties contractantes seulement , 
tandis que l'autre est hors d'élat de remplir les engagements 
contractés. De plus , le cabinet de Sa Sainteté ne salirait 
ignorer que les transactions dont il invoque l'autorité con- 
sacrent des principes que ie Saint-Siège s'est constamment 
refusé de reconnaître , nommément celui qui éflaMit que, 
"dans les mariages mixtes , les fihs doivent suivre la religion 
du père , et les filles celle de la mère ; tandis qiie ta cou¥ 
de Rome veut que les enfanls des dent sexes professent le 
éolte catholique. Au reste , il n^e^ii^è actuellement datos 
ie royautne de Pologne auctin règlement qui impose au 
clel^gé catholique l'obligation de hélHt les taions de ce 
genre *. 



^ Note du 4 «'juin 4840 : 

« La cour de Rome se plaint de Takase du ^3 novembre 1 833, re- 
latif aux mariages mixtes , étendu également à la Pologne , nwlglré 
les anciens traités entre la Russie ei Ih Yé|nibli<|Ule poloiMiee. » 

s Note du r'Jfiki 48iO: 

« Gett» noie cite encore un ukase de Ttiniiée 4 833 , par leqml est 
remis en vigueur un ukase de Pimpératrice Cattierine II, qui prescrit 
que, sur chaque quatre cents habitants cathoUqaes, il y aurait une 
(église et un prêtre , afin (ajoute la note) de pouvoir de cette manière 
nupprimer beaucoup de paroisses, ainsi que cela est effectivement 
arrivé. » 
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Ad 6. L'ukase dont il est question nesl, aiusi que le 
cabiaei pontifical en convient lui^môine , que la remise en 
vigaeurdun ancien règlement antérieur au règne actuel. 

Ce règlement est d'ailleurs parfaitement en harmonie 
avec les besoins spirituels des populations catholiques. 

Dans l'Eglise dominante, on voit quelquefois un seul 
ecclésiastique et une église suffire aux besoins religieux de 
mille paroissiens ; on peut donc affirmer que , 80us ce rap<* 
port » les catholiques en Russie sont même plus favorisés 
que les sujets professant la religion de l'Etat ^ 

Ad 7. La création d'un évêcbé grec k Varsovie s'expli- 
que très-naturellement par le nombre considérable d'habi- 
tants grecs établis aujourd'hui dans la capitale du royaume 
de Pologne , comme aussi par la présence des troupes et des 
administrations militaires composées , pour la plus grande 
partie , d'individus appartenant à l'Eglise gréco-russe. Ne 
serait-il pan d'ailleurs injuste de prétendre que, dans une 
grande ville comme Varsovie, il ne puisse pas y avoir d'éi' 
glise épiscopale de la religion du souverain du pays , tandis 
que, dans la capitale de son empire, toutes les confessions 
chrétiennes jouissent paisiblement dq libre exercice de leur 
culte? Quant à l'assertion que l'église de Sainte-Croix ait 
été soustraite aux catholiques , elle est complètement erro- 
née , attendu que cette église , une des plus belles de Var- 
sovie , continue à appartenir aux catholiques romains. Pour 
ce qui concerne enfin le temple de Saint-Casimir, h Vilna, 
c'est une ancienne église appartenant aux Jésuites , dont 1^ 
clôture remonte à environ on quart de siècle , c'est-*à-dire à 
Tépoque de l'expulsion de la Compagnie de Jésus. On ne 



^Ifote du 4 *' juin 1840: 

a On sa plaint des ulMises du 24 juin 4833 et du S2 avril 4834, (mi 
prescrivent Térection de deui évécbés grecs, l'yn à Varsovie, l^i^tfp 
à PolQcl^ , par suile de quoi il a été enlevé au:^ cattioliques Téglia^ 4$ 
Sainte-Croix, qu'ils possédaient à Varsovie , comme ils ont ^ussi j^tfi^ 
à Vilna le grand temple de Saint-Casimir. » 
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saurait donc rendre le gouvernement actuel responsable 
d'un acte auquel il devait néc^sairement rester étranger ^ 

Ad 8. L'assertion relative k Tinstruction religieuse de la 
jeunesse catholique confiée k des ecclésiastiques grecs , est 
complètement dénuée de fondement. Quant aux modifica- 
tions introduites dans le mode de réception des novices, ces 
restrictions ont été adoptées danâ l'intérêt même de la reli- 
gion catholique , et ont uniquement pour but d'empêcher 
Tadmission dans les couvents d'individus qui , sans aucune 
vocation réelle pour la vie monastique, ne prennent Thabit 
religieux que pour vivre dans l'oisiveté et se soustraire aux 
devoirs de la société. Ces mêmes individus , entrés dans les 
couvents , deviennent ainsi la cause principale du relâche- 
ment de discipline que Ion remarque souvent parmi le 
clergé régulier. Pour obvier k ces inconvénients , le gou- 
vernement devait donc soumettre l'admission des novices k 
une surveillance plus sévère et entièrement conforme aux 
intérêts bien entendus de la religion. 

Après avoir répondu ainsi , point par point , k toutes les 
deux notes du cabinet pontifical. Tune du 6 septembre 4 832, 
l'autre du 1" juin 1840, le soussigné se flatte d avoir 

^ Noteda4*']uin 4840: 

a II existait , dans les provinces polonaises réunies à Tempire en 
4793, un grand nombre d'écoles poar la jeunesse^ assistées par des 
religieux dominicains et par des moines basiliens mlhéniens, comme 
aussi par des maîtres laïqnes catholiques , et dans lesquelles Tinstruc^ 
Uon religieuse était toujours confiée à un ecclésiastique catholique. 
Aujourd'hui, la majeure partie de ces écoles a entièrement cessé 
d'exister, par suite de la suppression des couvents ; celles qui restent 
encore sont dirigées d'après la méthode des écoles grecques non unies, 
par des maîtres séculiers du même rit , ou par des protestants , ou 
enfin par des catholiques de nom seulement. L'instruction religieuse 
y est partout confiée à un prêtre grec non catholique. Afin de détruire 
le dernier espoir du clergé , après qu^on a fermé plusieurs séminaires 
Boos prétexte de la révolution de 4830 , l'admission de nouveaux élè- 
ves est devenue presque impossible par les eonditions attachées à cette 
admission. » 
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éclâirci , à la satisfaction du Saint-Siège, les difie rentes- 
questions qui y sont traitées. 

La présente communication est spécialement destinée à 
prouver au cabinet pontifical que le gouvernement impé- 
rial , loin de se refuser à des explications que la cour de 
Rome croit devoir lui demander, est au contraire toujours 
disposé à lui fournir tous les renseignements qui peuvent 
servir à la rassurer sur la situation du clergé catholique dans 
les états de Sa Majesté Impériale. 

S'étant ainsi acquitté des ordres de son gouvernement, le 
soussigné profite de cette occasion d'offrir à TEmincntis- 
sime Cardinal , secrétaire de Sa Sainteté , l'hommage de 
ses sentiments les plus respectueux. 

Le Conseiller d'Etat, Fuormànn. 



FIN. 



ERRATA. 



Page 18, ligne 4, au lieu de n'a, lisez : n'avait, 

— 36, — 4, 5, au lieu de progriâ de oêtte doetrine notivaUe, 

Useï ; rétahli$$emmit de cette ancienne éùo^ 
trine, 

— 38, — 8, au lieu de ces , lisez : ses, 

— 45, — \Sf supjpnmez d'autre part, 

— 53, — 25| au lieu de p/u«, lisez : trèi, 

— 54, — 40, au lieu de faisant descendre , lisez abaissent. 

— 71, — 18, supprimez même. 

— 79, — 20, transposez dirige entre les mots limites et son, 

— 83, — 26, au lieu de la , lisez : une. 

— 85, — 8, ajoutez t à mon, 

— id., — 22, au lieu i\e plutôt ces trois lignes. Usez : ces pa- 

roles. 



TABLE DES MAURES 

CONTENUES DANS CE VOLUME. 



Page» 
AVANT-PROPOS I 

PREMIÈRE PARTIE. 

Chapitre I. Établissement du christianisme en Russie. — Schisme 
d'Orient. — Antagonisme politique entre la Pologne et la Rus- 
sie. — Le principe d'intolérance base du droit public euro- 
péen 4 

Chapitre II. Influence de la philosophie du xvin* siècle sur la 
chute du royaume de Pologne 9 

Chapitre III. Attitude de l'Angleterre, de la France et de l'Au- 
triche , dans ces luttes religieuses M 

Chapitre IV. Lois fondamentales de l'empire russe et principes 
constitutionnels de la France, en matière de religion ...>.. . 35 

DEUXIÈME PARTIE. 

Chapitre I. Rapports de l'Eglise avec son chef spirituel 49 

Chapitre IL Ordres religieux 58 

Chapitre III. Biens de l'Eglise. — Traitements du clergé 65 

Chapitre IV. Administration et juridiction ecclésiastiques 76 

Chapitre V. Instruction publique. — Enseignement laïque et 

ecclésiastique 80 

Chapitre VI. Propagation de la foi ; 94 

CONCLUSION 99 



— iOO — 
APPENDICE. 

PIÈCES JUSTIFICATITES. 

Page» 

* 4 . Correspondance de lord Malmesbury 445 

% Manifeste de la confédération de Grodno 446 

a. Traités de 4773 et 4793 422 

4. Discours sur Torganisation des cultes, par M. Portalis. . 423 
4 bis. Ukase de février 4832, pour Tabolition des couvents. 438 

5. Ukase du 25 décembre 4844, qui réunit sous la régence 

du ministère des domaines nationaux les immeubles du 

clergé 444 

6. Convention entre le gouvernement français et Sa Sainteté 

Pie Vlî 150 

6 bis. Etablissements religieux de la France dans les États 

du Saint-Siège 453 

7. Ukase du 40 novembre 4804 474 

8. Règlement préliminaire pour Tinstruction publique 474 

9. Ukase du 24 mars 4840 483 

40. Ukase du 25 novembre 4832 , sur les mariages 484 

44. Note du chevalier Fuhrmann , du 34 décembre 4844 .... 489 



FIN DE LA TABLE. 



Paris.— Imprimerie d*A. Smou et DESQvens^ rue des Noyers, 37. 



*•^. 



